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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 





ES RE RE 
la République française à siéger au Conseil exécutif de la 


Le Président de la République, Président A la Communauté, 


Vu la Constitution, el Non UVES ti 

Vu l'ordonnance n° 5$- Le portant loi orga- 
æ x le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment son 
article 


Désigne : 

MM. Jacquinot et cage ministres d'Etat du Gouvernement de 
la République ftrançake, po er — à l'examen des affaires dont 
connaîtra le Conseil exécutif à sa nion du mois de mai 1959. 

Fait à Paris, le 30 avril 1959. 

C. DS GAULLE. 


Le Président de Ja République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII: \ 

Vu l'ordonnance ne 58-1254 du 19 décem bre 196 portant loi orga- 
Un le Conseil exécutif de la eh + et notamment son 
artic 


Désigne : 
M. Frey, — - gi + l'infonmation du Gouvernement de la Répu- 
blique française, participer à l'examen des affaires dont 
connaîtra le Conseil e exécutif à sa réunion du mois de mai 1959. 


Fait à Paris, le 90 avril 195%. 
C. DE GAULTS. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Concours pour le recrutement de commis 
des tribunaux d'instance en 


—— — 


stagiaires 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, . 


Vu le décret ne 50-1472 du 29 novembre 1%50 portant Lee gg re 
d'administration publique relatif au statut des commis grefflers des 
tribunaux d'instance d'Algérie, 


Arrête : 


Art, 4er, — Un concours pour admettre en Algérie douze candidats 
aux fonctions de commis {fiers stagiaires des tribunaux d'instance 
sera ouvert le lundi 22 1959. 


Art. 2 — Les épreuves se dérouleront dans les centres fixés par 
arrêté du garde des sceaux. 


Art. 3. — Ce concours comportera trois épreuves écrites dont les 
deux premières devront être da 1liveau du brevet d'études du premier 
cycle du second degré. 


Ces épreuves se répartiront comme suit: 
1° Une dictée; 
2o Une rédaction sur un sujet général (durée : deux heures); 


3° Une interrogation (durée: une heure) comprenant trois ques- 
tions. Ces questions porteront respectivement sur l'une des matières 
suivantes : 


a) Organisation judiciaire de la France métropolitaine et de 
l'Algérie : 


1° Le tribunal d'instance. Le tribunal de grande instance. Le tri- 
bunal de commerce. La cour M < — 

Organisation: ordonnance n° 273 du 22 décembre 1958; décret 
no 53-1281 du 22 décembre 1958. . 

Compétence: décret n° 58-1384 du 22 décembre 1958 (applicable 
seulement en métropole). Articies 1er à 17 et 26 de la loi-modifiée du 
42 juil'et 1905 sur la compétence des juges de paix (maintenue pro- 
visoirement en vigueur en Algérie). Loi du 11 avril 1838, articles er 
et 2, sur la compétence des tribunaux de première instance (main- 
tenue provisoirement en vigueur en Algérie). Articles 2 et 3 du code 
de procédure civile sur ia compétence te-ritoriale des doses de paix 
{maintenus provisoirement en vigueur en Algérie). Articles et 
suivants du code de procédure civile sur la compétence territoriale 
des tribunaux de graude instance : 


2% Organisation de la justice inusulmane en Algérie. Décret du 
17 ovril 1889 et ordonnance du 23 novembre 1914; 


3e Le dues du tribunai d'instance à compétence étendue en Algérie. 
Décret du 19 août 1854, ordonnance du 14 août 1944, loi du 2 sep- 
tembre 1948; 

4e Le procureur de ia République: ses attributions; 

5° Le juge d'instruction: ses attributions; 

6° Les officiers publies et ministériels: notions élémentaires sur 
leurs attributions; 

7e Les avocats: les autorités judiciaires. Du droit de représentation 
devant le tribunal d'instance. Article 30 du décret ne 58-1284 du 
22 décembre 1958 (applicable seulement à la métropole) et loi du 
26 juin 1941 (maintenue provisoirement en vigueur en Algérie); 

8v La cour d'assises Le jury. Articles 231 à 305 du code de procé- 
dure pénale. 


b) Eléments de technique juridique ou de pratique des grefles: 


Le flagrant délit. Définition, Procédure particulière. Articles 53, 71, 
393 à 399 du code de procédure pénale. 

La contrainte par & . Notions élémentaires. Articles 719 à 762 
du code de procédure pénaie i 

Le casier Judiciaire. Notions élémentaires. Les fiches. Les builetins 
no {, no 2 e ne 3. Articles 768 à 781 du code de procédure pénale. 
ue mandats de justice. Articles 12 à 150 du code de procédure 
pénale. 

Les peines. Classitication. Echelle des peines. 

Exécution, Non-oumul. Sursis (art. à 747 du code de procé- 
dure pénale). Recouvrement des amendes. Amendes de composition. 
Les scellés. tion. Opposition. Levée. Inventaire. Articles 907 
à 944 du code ges civile. 

|: pret iflérentes sortes de jugements en matière civile 
C nale. 

oies de recours. Opposition. Appel en matière civile. Appel des 
jugements des tribunaux correctionnels (art. 496 à 520 du code de 
procédure pénale). Appel des jugements de police: articles 546 à 549 
et articles 172 à 178 de l'ancien code de l'instruction criminelle 
maintenus prorioiene es en vigueur en Algérie par le déeret 
n° 59-321 du 24 février à 

Pourvoi en cassation. 

Lu ee tion Los KE "+ Fr sais M éoiteves 

.'instruction en matière de e s - 
tions (art. 79 à 121 et 137 à 223 du code de procédure pénale). 





re élémentaires su: la nationalité : ordonnance du 2 novembre 


Rédaction d'un certificat de nationalité. 
Registres régiementaires du ffer. 
Procédure en matière musulmane devant le tribunal d'instance. 


Notions élémentaires sur: 

f° La tutelle, le conseil de famille et les attributions du tuleur 
(art. 389 à 475 du code civil); 

2° L'émancipation (art. 476 à 487 du code civil). 

Les actes du grefle (énumération). 

Le warrant agricole. 

Déclaration des accidents du travail. Enquête du juge d'instance. 

Loi du 30 octobre 1946 et rôle du greffier. 

Les deux a me épreuves sont notées de 0 à 20; chaque ques- 
tion de la troisième épreuve sera notée de © à 10. Les deux 
mières épreuves seront affectées du coeflicient 2; la troisième 
épreuve du coefficient 1. 


Art. 4. — Les demandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ce concours devront être adressées au procureur de 
la République de la résidence du candidat. 

Elles ne seront plus admises après le 22 mai 1959. 


Le dossier de chaque demande, constitué à la diligence du pro- 
cureur de la République, devra comprendre : 


À 4° Un certificat de nationalité établi par le juge du tribunal d'ins- 
ance ; 


2° Une expédition intégrale de l'acte de naissance. 


Art. 5. — Les sujets choisis par le président du jury seront adres 
sés, sous pli recommandé, au procureur de la Républ r. de chaque 
centre de composition, à l'exception toutefois de celni d'Alger. 

Les enveloppes contenant ces sujets seront ouvertes en présence 
des candidats. 

Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir commu- 
niquer ni entre eux ni avec l'extérieur; ils ne devront avoir à 
leur disposition aucun document de quelque nature que ce soit. 

La surveillance sera assurée par un ou plusieurs magistrats dést- 
gnés par le procureur général près la cour d'appel dont relève le 
centre des compositions, avec l'accord du prernier président s'il 
s'agit de magistrats du siège, A l'issue de chaque épreuve, le plus 
ancien des magistrats placera les copies sous pli cacheté et dres- 
_ un procès-vérbal qui méntionnera le nom des candidats pré- 
sents. 

Les & — et les procès-verbaux seront adressés, sous pli recom- 
mandé, immédiatement après la clôture des épreuves, au président 
du jury, au palais de justice, à Alger. 


Art. 6. — La liste, par ordre de mérite, des candidats admis au 
concours sera dressée par le jury. 

Cette liste, après avoir été soumise au garde des sceaux, sera 
transmise au procureur général d'Alger, chargé de l'arrêter. 

Elle sera publiée æu Journal officiel de la A  — française 
et insérée au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 


Art, 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Re française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 avril 1959. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ 





Liste des fonctionnaires admis à subir l'épreuve écrite 
de l'examen professionnel des chefs de secrétariat. 


Par arrêté du 29 avril 1959, les fonctionnaires dont les noms sut- 
vent sont admis à subir l'épreuve écrite de l'examen professionnel 
des chefs de secrétariat, qui aura lieu le 29 mai 1959 dans les centres 
ci-après désignés : 


Cour: d'appel de Paris: 
a) Candidat en fonctions à la cour de cassation: M. Dejouannet. 


b) Candidats en fonctions dans le ressort de la cour d'appel de 
Park: MM. Bodeven, Bourel, Mme Chapelier, MM. Freville, Gros, 
Mmes Guillaume, Minet, Paul, MM. Pinel, Poulvelarie, Mlle Primet, 
MM. Quinard, Reaux. 

Cour d'appel d'Aix: M. Maurin. 


. Cour d'appel de Douai: MM. Bachelet, Delettrez, Sergheraert, Val- 
run. 


Cour d'appel de Lyon: M. Becker. 

Cour d'appel de Nimes: M. Hubac. 

Cour d'appel de Rennes: M. Kerdraon, 

Cour d'appel de Riom: Mlle Sabot. 

Cour d'appel de Toulouse: MM. Dormoy, Molry. 
Ambassade de France en Tunisie: M. Bismuth. 
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Liste des fonctionnaires admis à subir l'épreuve écrite 
de l'examen professionnel des chefs de service de grofle. 





Par arrêté du 29 avril 1959, les fonctionnaires dont les noms sui- 
vent sont admis à subir l'épreuve écrile de l'examen 
des chels de service de grelle, qui aura lieu je 22 mai dans les 
centres ci-après désignés: 

Cour d'appel de Paris: MM. Aguinay, Barlet, Cartier, Detourbet, 
Mme Guillaume, MM. Hoffman, lbrock, Lherm, Orsoni, Pardieu, 
Philippe (üeorges) Pinel, Rovhereau, Schweich (Char;es), Sereno. 


Cour d'appel d'Aix: MM Juvenal, Maïlhan, Poussel. 
Cour d'appel d'Angers: M. Thuard. 

Cour d'appel de Bourges: M. Cortet. 

Cour d'appel de Dijon: M. Colin. 

Cour d'appel! de Douai: M. Crogiez. 

Cour d'appel de Lyon: MM. Cuoy, Devaux. 

Uour d'appel de Nimes: M. Hubac, 

Cour d'appel de Pau: M. Sicre. 

Cour d'appel de Rennes: M.Kerdraon. 

Cour d'appel de Rouen: MM. Bery, Heurtault. 
Cour d'appel de Toulouse: MM. Danjou, Guiraud. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 23 avril 1959, sont promus sur place, à compiler 
du 1+ mai 1959, au grade de chef d'atelier: 

An % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 13 jours: 
M. Labbe (René), sous<hel d'atelier de 7° échelon, à da 
de janvier 1958, avec une ancienneté de 9 mois 13 Jours, à Maäj- 
son d'arrêt de la Santé. 

Au G@ échelon, avec une ancienneté de 3 ans, et élevé au 7 éche- 
lon à compter de la même date: M. Tillel (Marcel), sous-chef 
d'atelier d'établissement pénitentiaire de 10° à compter du 
d janvier 1958, avec anciennelé du 1 janvier 1%6, maintenu dans 
la position de détachement. 

Au 4 échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 27 è 
M. Laparre (Albert), sous-chef d'atelier de 8° échelon, à du 
de janvier 198, avec une ancienneté de 10 mois 16 jours, au centre 
pénitentiaire de Mauzac. 

Au 3% échelon, avec une ancienneté de 3 mois 23 jours: M. Fores- 
ter (Emile), sous-chef d'atelier de 7° échelon, à compter du 8 jan- 
mier 1959, à la maison centrale de Nîmes. 


Par arrété du 23 avril 1959, est réintégré, à compter du 1* mal 
4%, en qualité de surveillant chef adjoint de € à la mai- 
son d'arrêt de la Santé: M. Le Claire (Aimé}, exclu de ses fonctions 
pour une période de un mois par arrêté du #6 mars 1959, à compier 
du 1e avr 1959. 





Par arrêté du 23 avril 1959, est nommé, à ter du 1e mai 1959, 
directeur honoraire des établissements nitentiaires: M. Rumeau 
(Jean-Baptiste), sous-directeur de 6° é n à la direction régionale 
des services pénitentiaires à Bordeaux, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1# mal 1959. 





Liste des candidats admis à subir les épreuves du concours pour 
te recrutement de greftiers et secrétaires de parquet du département 
de la Réunion. LE, 72 
Par arrêté du 21 avril 1959, les candidats dont les noms suivent 

sont admis à subir les épreuves du concours pour le recrutement 

de trois greffiers et secrétaires de Pre du département de la 

Réunion, qui auront lieu les 1, 2, 3 et 4 juin 1959 dans les centres 

ci-après désignés: 

Cour d'appel de Paris: Mme Guillsume (Antoinette), épouse Maïte; 

M Pinelli (François). 

Cour d'appel de Toulouse: M. Mallet (Christian). 
Cour d'açpel d'Alger: M. Hammami Djillaii ben Mohamed. 
Cour d'appel de Saint-Denis: M. Abemonti (Eugène); Mlle Ajorque 

Josér hine) ; Mme Babet (Léone), épouse Mussard; MM. Bret (Joseph) ; 
nee (Joseph); Hoarau ‘a-#E Mme Lucas (Evene), 

Maugeri ; . Merlo (Robert); Nativel (Rioco); Re 

{France), épouse Grondin. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 47 avril 4199: 
ér colonne, au leu de: « Merry | hatuat 
# Mery ». (Le reste sans changement. 





eu, 
| », bre; 

















Le ministre des armées (air), 

Vu le décret ne 53-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions 
statutaires particulières au corps du commissariat de l'air, ensem- 
sn sh — ge à ou RL. lété ; se 

u cret ne a prévisent règles 

recrutement et de l'instruction des officiers commissariat de van 
ainsi que l'organisation de l’école du commissariat de l'air, ensem- 
ble les textes qui l'ont modifié c1 complété, 


Arrête : 

Art. 1er, — Un élève de l’école pol L-— + reconnu admissible 

dans les services publics, un élète de l'école nationale supérieure, 

de, l'aéronautique, un élève de l'école centrale des arts mana: 

, iplôme ur école respective pourront 

admis, sur leur demande, en 1%59 à l'école du commissariat de l'air. 

E, e7 cnatDRess De D'niR de Desseile on en à 

D vw 2. commissariat l'air sera ouvert le 20 juillet à Paris 
r. 

Le nombre des places attribuées à la suite de ce concours est 

fixé à cinq, ce eg À étant ble d’être "à dix 

s autres 


en cas de e du corps 
du commissariat de l'air. 
Art. 3. — Un concours pour le grade de du commissariat 


L 
de l'air (aspirant) sera ouvert le 15 1959 à Paris. 
Le nombre de places attribuées à suite de ce concours est 


fixé à deux. 
Art. 4. directeur central du commissariat de l'air est 
© D'ÉRRE PRE" GR. ER 8 SNS 
Fait à Paris, le 44 avril 1959 
Pour le ministre des armées et par délégation: 
Pour le délégué ministériel pour l’armée de l'air empêché# 
Le chargé de mission, 





embre 1941; 
Vu décret du 19 septembre 1919 concernant la réorganisation 
l'école du service de sante militaire, modifié en éernier leu 
341 ectobre 195; : 
Vu le décret du 16 octobre 1930 fixant les sommes à rembourser 
par les élèves et anciens élèves de l'école du service de santé 
militaire, en application de l’article 152 de la loi précitée, 


Arrête : 


Article unique. — Pour l'année scolaire 1958-1959, le 
la somme à rembourser r les élèves de l’école du 


rix de revient, ainsi que du montant des frais de scolarité près 
s facultés. 


Fait à Paris, le 13 avril 1959. 





Le ministre des armées, 
Vu l'arrêté du 2 février 1954, modifié 
tévrier 


bre 1954 et 5 1958, portant de régies d’avances 
et de es de recettes «x des services et établissements rele- 
vant de la direction des études et fabrications et notam- 


bre 1 février 1957 28 mors 1958 et 7 janvier 
M0 “Helituent des + d’avances 
de recelles a mts relevant de Ja 


direction des et fabrications 
Vu l'arrêté du 18 juillet 1957, modifié 
4958 et 29 décembre 


me ei de Tan modifié par les arrêtés des 23 décem- 
r IS unet 151 
et des 
services et 


Re des services 
un avis conforme en date du 13 mars 1959, 








1960 


sitions 
nsem- 


es du 
e l'air 


EURE 


Ë 
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— 
Arrête : 
Art. 1er, — Com tenu des modifications apportées par les arrètés 


des 31 mai et d 1958, l'arrêté du 18 juillet 1957 est à 
nouveau modifié eomme suit: 


RTE SGA RUE DLLD EU CLOUS ROUES SRE 


DÉPENSES | DÉPENSES | MONTANT 
de de total 
personnel. matériel. |des avances. 





Au lieu de: 
Laboratoire central de l'armement. } 25.000.000 | 5.000.000 | 30.000.000 


Lire: 
Laboratoire central de Farmement. | 27.000.000! 5.000.000 | 32.000.000 














Art. 2. — Les dispositions du sent arrêté nnent effet à 
compter du fer mars 1959. CS rs 


Art. 3. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
et le directeur des études et fabrications d' armement au ministère 
des armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent a 

Fait à Paris, le 45 avril 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le sous-directeur. 
chef du service de la commtabülité centrale, 
NH. DEBORD, 





Le ministre des armées, 


Vu la loi du 3 juillet 19% modifiée portant création au ministère 
de la guerre d'un service des fabrications d'armement ; 

Vu l'article 16 de la loi n° 59-857 du 24 juillet 19% créant le corps 

de travaux des télécommunications ; 

Vu le décret ne 52-1124 du 6 octobre 1952 fixant les conditions de 
recrutement des ingéhieurs. de travaux d'armement applicables aux 
ae 7 de travaux des télécommunications en verts l'article 16 
de la loi no 50-857 du 24 juillet 1950 susvisée ; 

Vu l'arrêté du 25 août 1954 relatif au recrutement d'ingénieurs de 
3 classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 3 classe de tra- 
vaux des télécommunications parmi les sous-fficiers de l’armée de 
terre titulaires d'un lrevet de Spécialité du deuxième degré, 


Arrête : 


Art. fer, — Est ouvert, en 1959, un concours sur épreuves pour le 
recrutement de deux ingénieurs de > gr de travaux des télécom- 
munications parmi les sous-officiers de l'armée de terre titulares 
d'un brévet de 3 oi.) du deuxième degré dont la liste est donnée 
par l'arrêté du 

Art. 2. — Le directeur des études et fabrications d'armement est 

chargé de l'exécution 4 arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République aise. 

Fait à Paris, le 16 avril 1959. 

Pour le ministre des armées et par délégation: 
Le délégué ministériel pour l'armée de terre, 
1. RIVALLAND, 





Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes. 


Par arrêté du 21 avril 1959: 
Sont homologués à titre sthume les grades des personnels 
ci-après des forces françaises Pembatiantes : 
Capitaine. 
Réseau « Jean-Marie Buckmaster 5, 
(Pour prendre rang du 1er février 1943,} 
Chiot, épouse Rossel (Irène), née le 21 juin 1898. 


Lieutenant. 


Réseau « Hunter ». 
(Pour prendre rang du 4° octobre 1943.Y 
Dommain (Jean-Louis), né le 26 janvier 1910, 


Sous-lieutenant. 


Réseau « Hilaire Buckmaster ». 
(Pour prendre rang du 6 mars 194.7 
Descaudemaison (Albéric), né le 18 novembre 1904, 








Sont homologués à titre Oeuf les grades des personnels ci-après 
des forces fra combattantes justisiables de la tion des 
sions en application de l'articie 4er de l'ordonnance ne 45-321 du 


mars 
Lieutenant. 


Réseau « Alexandre Vic ». 
(Pour prendre rang du 10 novembre 1942.) 
Mazières, épouse Denis (Françoise), née le 11 mai 1887, 


Réseau « Brick ». 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1945.) 
Murzi (Pascal), né le 16 octobre 1899, 
Sous-heulenant. 


Réseau « Action R. A. (B. O. A,)s. 
(Pour prendre rang du 5 mai 1943.) 
Janssens (Jean), né le 23 février 1924. 
Réseau - Action R. P. (B. ©. A.})s. 
(Pour prendre rang du 14 février 1944} 
Girard (Georges), né le 22 mars 19035. 


Réseau « Amarante », 
(Pour prendre rang du 22 juin 1943.) 
Degoulet-Schlotterbeck (Rosine), née le 23 février 140. 


Réseau « Béarn », 
(Pour prendre rang du 29 février 1944) 
Foulquier (Jacques), né le 22 janvier 1924. 


Réseau « Centurie ». 
(Pour prendre rang du 28 décembre 1943.) 
Erhold (Julien), né le 9 août 1890. 


Réseau « Georges-France ». 
(Pour prendre rang du 7 mai 1943.) 
Toledo (Emmanuel). né 1e 3 juin 1910. 


Réseau « Jade Fitzroy ». 
(Pour prendre rang du 22 avril 1944.) 
Martin (Raymond), né le 5 décembre 1911. 


Réseau « Jean-Marie Buckmaster », 
(Pour prendre rang du 19 novembre 1943.) 
Montel, épouse Bisson (Simone), née le 7 décembre 1907. 


Réseau «S R., A. V.s. 
(Pour prendre rang du 1e août 1941.) 
Collette (Paul), né ie 12 août 1920. 
Réseau « 8. S. M. F.,T. R.», 
(Pour prendre rang du 18 mars 1914) 
Volant (Corentin), né le 27 juin 1904. 





té du 21 avril 1959, l'arrêté portant homologation de grade 
ctit à titre pensionnabie des forces françaises combattantes est 
modifé comme suil: 
Arrêté du 23 décembre 1957 (Journal officiel du 12 janvier 1958). 
Au lieu de: « Catégorie: pensionnable; réseau: S. R, Kléber 
(Marco et poste 2; grade: sous-lieutenant; rang: 25 juillet 1942, 
Cerneau (Denise-Marie}, née le 3 décembre 1905 », lire: « Catégorie : 
nsionnable ; réseau: $. R. Kléber (Marco et poste 2); grade: sous- 
ieutenant;, rang: 31 décembre 1910, Cerneau (Denise- -Marie), nce 
le 3 décembre 1905 » 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 23 avril 1959, le médecin colonel Henry (Marcel- 
Etienne-Gabriel} est nommé 24. du service de santé de la 
3 région militaire, à Rennes, à compter du fer juin 1959, 


+e+— 
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, MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 59-593 du 22 avril 1959 portant publication des accords 
entre la France et le Cambodge des 29 août et 9 septembre 
1953, des accords entre la France et le Viet-Nam des 16 sep- 
tombre 1964 et 16 août 1955, de l'accord entre la France et 
le Laos du 22 octobre 1953. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 da 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrils 
par la France, 

Décréète : 

Art. {®*, — Le protocole entre la France et le Cambodge por- 
tant transfert au Gouvernement royal du Cambodge des compé- 
tences judiciaires exercées par la France sur le territoire du 
royaume, du 29 août 1953, la convention entre la France et le 
Cambodge déterminant le s'atut en matière judiciaire accordé 
par le Gouvernement royal du Cambodge aux nationaux fran- 

ais, du 9 septembre 1953, la convention entre la France et le 
iet-Nam sur le transfert des compétences et services en matière 

diciaire et de police et sûreté, du 16 septembre 1954, la conven- 
on entre la France et le Viet-Xam sur la nationalité, du 16 août 
1955, la convention judiciaire entre la France et le Laos du 
22 octobre 1953, dont la ratification a été autorisée par ordon- 
nance du 10 décembre 1958, seront publiés au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 avril 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL LEBRÉ. Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





PROTOCOLE DE TRANSFERT AU GOUVERNEMENT ROYAL DU (CAMBODGE DES 
COMPÉTENCES JUDICIAIRES EXERCÉES PAR LA FRANCE SUR LE TERRITOIRE 
DU ROYAUME 





Entre Son Exceïlence Penn Nouth, Premier ministre, représentant 
le Gouvernement royal du Cambodge, 


D'une part; 


Et M. Risterucei, haut commissaire de la République française au 
Cambodge, représentant le Gouvernement de la République fran- 
çaisc, 

D'autre part, 
H est convenu ce qui suit: 

Art. ter, — Le Gouvernement de la République française transfère 
au Gouvernement royal toutes les compétences qu'il exerçait jus- 
qu'à ce jour en matière judiciaire sur le territoire du royaume du 
Cambodge. 

Art. 2. — Ce transfert aura eflet à compter du 29 août 19%53 en 
ce qui concerne lous les justiciables des juridictions françaises au 
Cambodge. 11 deviendra définilif dès la ratification du présent pro- 
tocole par les instances législatives françaises. 

Art, 3, — A la dale indiquée à l’article 2, le Gouvernement cam- 
bodgien acquerra la jouissance des biens meubles et immeubles 
appartenant aux services judiciaires français du Cambodge, ainsi 
que des immeubles utilisés par eux à usage administratif. Les 
inventaires et élat des lieux en seront dressés et annexés au présent 
protocole, 

Les questions de propriété tant mobilières qu'immobilières seront 
réglées en méme temps que les autres questions relalives au 
domaine. 

Les archives seront également transférées sous inventaire, à 
l'exception des pièces concernant l'état civil français, qui seront 
déposées au haut commissariat de la République française au 
Cambodge. 

Art. 4. — A la méme date et sous réserve de son acceptation 
et de l'accord des instances qualifiées, le personnel en service dans 
les juridictions françaises sera transféré au Gouvernement royal. 
Les crédits affectés au payement du personnel transféré suivront 
ce personnel pour la période allam jusqu'au 31 décembre 1953. 


Fait à Pnom-Penh, le 29 août 1953, 


Signé : Pexx Nour, Signé: RiISTERUOCL, 











Phnom-Penh, le 29 août 1953. 
Ne 2153/€C. 


Le haut commissaire de la République française au 
Cambodge à Son Excellence le Premier ministre, délégué 
royal à la direction du Gouvernement, Phnom-Penh, 


Excel:ence, 

Afin de permettre l'exécution, dans les pays relevant de l'autorité 
du Gouvernement français, des jugements rendus par les juridictions 
françaises avant le transfert des compétences judiciaires au Gouver- 
nement royal, j'ai l'honneur de preposer à votre agrément la pro- 
cédure suivante : 

Les expéditions de tels jugements seront établies par le grefe 
des juridictions cambodgiennes disposant des archives transiérées, 
envoyées au haut commissariat pour apposition de la formule 
exécutoire et retournées au grefle qui délivrera la grosse ainsi 
complétée à la partie intéressée. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 


considération. 
Signé: Risrenuca. 


Phnom-Penh, le 29 août 1953. 
Ne 2351/C. 
Le haut commissaire de la République française au 


Cambodge à Son Excellence le Premier ministre, déh'gué 
royal à la direction du Gouvernement, Phnom-Penh. 


Excel:ence, 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me préciser comment 
le Gouvernement royal entemi résoudre les conilits de lois qui 
pourront se produire devant les juridictions nationales cambodgien- 
nes par suile du translert des compétences judiciaires au Gouver- 
nement royal ainsi que les problèmes relatifs au statut personnel 
des justiciables ressortissant de l'Union française. 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 


considération. 
Signé : Risrenvcoc, 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
DES MINISTRES 


Ne 10/PCM/SM. 
_- Phnom-Penh, Je 29 août 1953. 


Le Premier ministre, délégué royal à la direction du 
Gouvernement, à Monsieur le haut commissaire de France 
au Cambodge, Phnom-Penh. 


Monsieur le haut commissaire, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement royal 
donne son accord à la procédure ainsi proposée dans votre lettre 
ne 2753-C du 29 août 1953 el ainsi conçue : 

« Les expéditions de tels jugements seront établics par le grefe 
des juridictions cambodgiennes disposant des archives transférées, 
envoyées au haut commissariat pour apposition de la formule exécu- 
toire et retournées au grefle qui délitrera la grosse ainsi complétée 
à la partie intéressée, » 

Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, les assurances de 
ma très haute considération. 

Signé: Pexx NoutTs. 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
DES MINISTRES 


Ne 100/PCM/SM. 
-- ; Phnom-Penh, Je 29 août 1953. 


Le Premier ministre, délégué royal à la direction du 
Gouvernement, à Monsieur le haut commissaire de France 
au Cambodge, Phnom-Penh. 


Monsieur le haut commissaire, 


Comme suite à votre lettre ne 2751/C du 29 août 1953, j'ai l’hon- 
neur de porter à votre connaissance que Je Gouvernement royal 
entend appliquer les règles de droit international privé pour résou- 
dre les conflits de lois qui pourraient se produire devant les juridic- 
tions cambodgiennes, Le statut personnel des ressortissants de 
l'Union française sera soumis, suivant les règles de droit inlerna- 
tional privé, à leur loi nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, les assurances de 
ma très haute considération. 

Signé: Pexx Nours. 
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CONVENTION ‘DÉTERMINANT LE STATUT PARTICULIER EN MATIÈRE JUDICIAIRE 
ACCORDÉ PAR LE GOUVEUNEMENT ROYAL DU CAMBOPGE AUX NATIONAUX 
FRANÇAIS 


Le Cambodge désirant accorder aux nationaux français un statut 
particulier en matière judiciaire, 

Son Fxcellence Penn Nouth, Premier ministre, représentant le 
Gouvernement royal du Cambodge, 


D'une part; 


Et M. Risterucci, haut commissaire de la République française au 
Cambodge, représentant le Gouvernement de la Républiqué fran- 


‘  D'atutre part, 
conviennent de ce qui suit: 


Art. ler — Des mogistrats français sont mis à a disposition du 
Gouvernement royal en qualité d'experts auprès de la justice camu- 
bodgienne dans les condilions déterminées ci-après. 


Art. 2. — L'avis de ces experts pourra étre demandé et donné 
toutes les fols qu’un intérêt français sera en cause d'une . manière 
certaine en matière civile, commerciale et pénale, en outre, en 
matière pénale, chaque fois qu'un Français sera impliqué comme 
prévenu, partie civilement responsable ou partie lésée. 

La consultation de l'expert 6e fera au moment de la clôture de 
l'instruction et gour les jugements et arrêts. 


En cas d’incarcération préventive d'un Français, une consultation 


sera demandée et donnée aussitôt après cette incarcération. 


L'expert placé auprès du ministère de la justice émettra un avis 
à propos des mesures gracieuses concernant les nationaux français. 


Art. 3, — Cet avis s'exprime sons forme d'un apport écrit, rédigé 
en français, destiné aux magistrats compétents pour la décision. Il 
sera versé ensuile au dossier de la procédure en même temps que 
celte décision. 


Art. %. — Cinq experts seront mis à la disposition du Gouverne- 
ment royal du Cambodge. Leur nombre pourra être réduit ou aug- 
menté. : x 

Deux de ces pen ne pourront avoir un grade inférieur au 
troisième degré. Le grade des autres ne pourra être inférieur au 
cinquième degré. 

A titré transitoire, es magistrats en service au moment du trans- 
fert des compétences judiciaires au Cambodge peuvent être mis 

à la disposilion du Gouvernement royal sans considération de grade. 

Tous Français peuvent être mis à la disposition da Gouvernement 
royal, sur sa demande, en qualité d'experts auprès de la justice 
cambodgienne. 


Art. 5. — Le Gouvernement français prend définitivement à sa 


- Charge les soldes et accessoires de solde des magistrals ainsi déta- 
_Chés en qualité d’experis auprès du Gouvernement cambodgien. 


Art. 6. — Les experts mis à la disposition du Gouvernement cam- 
bodgien seront viduellement détachés de leur cadre d’origine, 
s'üs sont fonctionnaires. ls font l’objet de notes et appréciations 
annuelles de la part du ministre de la justice. His sont notés, ci 
posés et promus par les instances compétentes françaises. 


Ceux des experts qui appartiennent en cadre de la magistrature 
d'outre-mer conservent le statut de magistrats d'outre-mer en ser- 
vice détaché. 


Les magistrats experts bénéficieront des mêmes privilèges de juri- 
diction que les magistrats cambodgiens. 


Art. 7. — Pour tout ce qui n'est pas contraire aux termes de la 
présente convention, leur situation sera celle des experts détachés 
ou à détacher auprès des autres services du Gouvernement royal. 


Les experts d'un grade égal ou supérieur au troisième degré béné- 
ficieront du statut des experts détachés auprès des ministères. 


Art. 8, — Les avocats français admis au barreau cambodgien sont 
habilités, à titre transitoire, à conclure et plaider en français, sous 
la seule condition d'assurer par leurs soins Ja traduction en langue 
Cambodgienne de leurs plaidoiries orales. 


Fait à Phnmom-Penh, le 9 septembre 1953. 


Signé : Risrenvo. Signé: Penx NouTu. 








CONVENTION DE YRANSTERT DES COMPÉTENCES ET SERVICES 
EN MATIÈRE JUDICIALRE ET DE POLICE ET SÛRPTÉ 





Le Gouvernement de la République française représenté par 
M. Bondaz, commissaire général adjoint & France en Indochine, 


D'une part; 


Le Gouvernement du Viet-Nam représenté par M. Bui Van Thinh, 
secrétaire d'Etat à la justice, 


D'autre part, 


sont convenus de ce qui suit: 


Art, 1, — Le Viet-Nam recouvre sa pleine et entiè:e souverak 
nelé dans les domaines législatif, réglementaire et judiciaire. 

Les disposilions d'ordre législatif et judiciaire de l'accord du 
8 mars 1919, la convention judiciaire d'application du 30 décem- 
bre 1949, la convention sur la police et sûreté du %6 décembre 1919, 
l'accord du 17 juin 1950 ainsi que toutes leurs annexes sont abrogés. 

Sont supprimés les juridictions mixtes de droit commun et d'ordre 
administratif ainsi que les services français de police et de sécuriw. 


Art. 2. — Des échanges de leltres et protocoles préciscront les 
ts nécessaires à la mise en eg de la présente 
pen 4 laquelle entrera en vigueur dès sa signature. 


Fait à Saigon, le 15 septembre 1954 


Pour le Gouvernement de Ia République française: 
Signé: Ronsaz. 


Pour le Gouvernement du Vivt-Nam: 
Signé: Bus Vax THeu. 





PROTOCOLE MASATIF À LA PROCÉDURE SIMPLIPIÉE D'EXEQUATUR 
EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIAEX 





Art, fer, — En matière civile et commerciale, les décisions 
contenlieuses et les décisions relatives à l'action civile ont de pleia 
droit l'autorité de la chose jugée sur le territoire de l'autre pays 
si elles réunisænt les condilions suivantes : 


4° Que la décision émane d’une juridiétion compétente selon les 
règles du droit international privé admises dans le pays où la 
décision est invoquée, sauf renonciation certaine de l'intéressé; 

20 Que la décision soit, d'après la loi du pays où elle a été 
réndue, passée en force de chose jugée et susceplibke d’exéculion:; 

3° Que les pürties aient élé légalement citées, teprésentées ou 
déc'arées défaillantes et, en cas de décision par défaut, que la 
citation ait été faite en temps utile à la pari défaillante. La 
décision par défaüt doit être motivée ; 

4° Que la décision ne contienné rien de contraire à l’ordre publie, 
aux bonnes mœurs ou aux principes de droit public du pays où 
elle est invoquée; 

50 Que la décision ne soit pas finconciliable avec une autre décl- 
sion déjà prononcée sur le même objet par une juridiction dy pays 
où elle est invognée, ou que le méme litige n'ait pas élé porté 
par le$ mêmes parties devant wne.juridiction de ce même pays 
avant que la décision invoquée ait été rendue. 


Art. 2. — L'autorité de la chose jugée est reconnue même si la 
loi appliquée par le tribunal qui a rendu Ja décision a été appréciée 
selon des règles de conflits de lois différentes de celles du pays où 
ladite décision est invoquée, à moins que les règles de conflits de 
ce dernier n'imposent l'application de sa propre loi. 

La loi applicable doit être examinée à la date où a élé rendue 
la décision. 


Art. 3 — On ne peut contester la compétence interne du tribunal 
ayant rendu la décision pour le motif qu'il était incompétent d'après 
la loi de son pays si, d'après cette dernière loi, le jugement à 
l'autorité de la chose jugée, à moins que les règles du droit inter- 
national privé du pays où la décision est invoquée, n'attribuenf 
compétence exclusive à un tribunal de ce dernier pays. 


Art. 4. — Les décisions visées à l'article 1? ci-dessus ne peuveril 
donner lieu à aucune exécution forcée par les autorités de l'sutre 
pays ni faire l'objet de la part de ces autorités d'aucune formaiité 
publique, tele que l'inscription ou la transcription sur les registres 
publics, qu'après y avoir été déclarées exécutoires. 


Art. 5. — L'exequatur est accordé, à la demande de toute partie 
intéressée, par l'autorité compétente d'après la loi du pays où il 
est requis. 

La procédure de la demande en exeqnatnr est régie par la jo! 
du pays dans lequel l'exécution est demandée. 
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L'autorilé compétente se borne à vérifier si la décision dont 
l'exequatur est demandé remplit les conditions prévues aux articles 
précédents pour jouir de plein droit de l'autorité de la chose jugée. 
Elle procède d'office à cel examen et doit en constater le résullat 
dans sa décision. 

L'exequalur peut être accordé partiellement pour l’un ou l'autre 
seulement des chefs de la décision invoquée. 


Art. 6. — La décision d'exequatur a effet entre toutes les parties 
à l'instance et sur toute l'étendue des territoires, où la présente 
convention est applicable, 

Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire, à partir 
de la date de l'obtention de l'exequatur, en ce qui concerne Îles 
mesures d'exécution, les mêmes reflets que si elle avait été rendue 
par le tribuna} ayant rendu l'exequalur à la date de l'obtention 
de celui-ci. 


Art, 7, — La partie qui invoque l'autorité d’une décision judi- 
ciaire ou qui en demande l'exécution doit produire : 


4° Une expédition de la décision réunissant les conditions néces- 
Ssaires à son authenticité; 

* 2° L'original de l'exploit de significatjon de la décision ou de tout 
autre acte qui tient lieu de ‘signification ; . 

3° Un certificat dn greffier constatant qu'il n'existe contre ladite 
décision ni opposition ni appel; ? 

& Une copie de Ia citation de la.partie qui a fait défaut à 
l'instance, ladite copie certifiée conforme par le greffier de la juri- 
diction qui a rendu la décision; 

il Ge Une traduction complète des pièces énumérées ci-dessus cer- 
tifiée conforme d'après les règles admises par les lois du pays où 
la décision est invoquée, 


Art. 8. — Les sentences arbitrales rendues valablement dans l’un 
des deux pays et y ayant la mème valeur que les décisions fudi- 
ciaires sont reconaues dans l'autre pays et peuvent y être déclarées 
exéculoires si elles salisfont aux conditions de l'article 1e autant 
que ces conditions sont applicables. 


\ Art. 9, — Les dispositions du présent protocole s'appliquent quelle 


que soil la nationalité des parties, 


Art. 10. — Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous 
les territoires qui conslituent la République française, c’est-à-dire 
Ja France métropolitaine, les départements et territoires d'outre-mer, 
pour le Viet-Nam, de tous les territoires sur lesquels s'exercent la 
souverainelé du Gouvernement vietnamien. . 


Fait à Saigon, le 16 septembre 1954. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: Bonpaz. = 


Pour le Gouvernement du Viet-Nam: 
\ Signé: Bu: Van Tru, 


PROTOCOLE RELATIF À L'AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE 
Time Ier 
Caution judicatum solvi. 


Art. 1er, — Les ressortissants de chacun des deux pays auront, 
sur le territoire de l'autre, un libre et facile accès auprès des tri- 
bunaux, tant administratifs que judiciaires, pour la poursuite et la 
défense de leurs droits, 11 ne pourra, notamment, leur être imposé 
ni caution, ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit, à rai- 
son soit de leur qualité d'étranger, soit du défaut de domicile ou de 
résidence dans le pays. 

L'alinéa précédent s'appliquera, sous réserve des dispositions 
d'ordre publie du pays où l'action est introduite, aux personnes 
morales légalement reconnues d’après les règles qu'instituera la 
convention d'élablissement franco-vietnamienne à intervenir. 


Trrne II 
Assistance jud:ciaire. 


Art, 2. — Les ressortissants de chacun des deux pays, jouiront, 
sur je territoire de l'autre, du bénéfice de l'assistance judiciaire 
comme les nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment à la 
loi du pays dans lequel l'assistance sera demandée. 


Art. 3. — Le certificat attestant l'insuffisance des ressources sera 
délivré au requérant par les autorités de sa résidence habituelle 
s'il réside sur le territoire de l’un des deux pays. Ce certificat sera 
délivré par le consul de son pays, territorialement compétent, si 
l'intéressé réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera for- 
mée, des renseignements pourront étre pris auprès des autorilés 
du pays dont il est le ressortissant, 








Trree HI 
Transmission et remise des actes judiciaires et ezxtra-judiciaires. 


Art. 4. — Les actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en matière 
civile, commerciale,et administrative qu'en matière pénale, destinés 
à des personnes résidant sur le territoire de l’un des deux pays, 
seront acheminés par l'intermédiaire, en France, du dépariement 
ministériel qui sera chargé des relations avec le Viet-Nam, et au 
Viet-Nam, du ministère de la justice. 

ls seront transmis au parquet dans le ressort duquel se trouve 
le destinataire de l'acte. 

Les dispositions du présent article n’excluent pas la faculté qu'ont 
les deux hautes parties contractantes de faire remettre directe- 
ment par leurs représentants respectifs ou les délégués de ceux-ci 
les actes judiciaires et extra-judiciaires destinés à leurs propres 
ressortissants. En cas de contestation sur la compétence desdits 
représentants pour opérer la remise de ces actes, celle-ci sera faite 
par les soins du parquet compétent. 


Art. 5, — Les actes judiciaires ou extra-judiciaires ne seront pas 
traduits mais la lettre ou le bordereau de transmission sera rédigé 
dans la langue de l'autorité requise ou accompagné d’une traduc- 
tion dans cette langue et devra contenir les indications suivantes: 


Autorité de qui émane l'acte: 

Nature de l'acte dont il s’agit; 

Nom et qualité des parties; 

Nom et adresse du destinataire : 

Et, en matière pénale, qualification de l'infraction. 


Art, 6. — Si l'autorité requise est incompétente, elle transmettra 
d'office l'acte à l'autorité compétente et en informera immédiate- 
ment l'autorilé requérante. 


Art. 7. — L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise 
de l'acte au destinataire. . 

Si celui-ci l'accepte volontairement, la preuve de la remise se 
fera au moyen soit d’un récépissé daté et signé par le destinataire, 
soit d'une attestation de l'autorité requise constatant le fait ou la 
forme de la remise, L'un ou l'autre de ces documents sera immé- 
diatement transmis à l'autorité requérante. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l’autorilé requise ren- 
verra immédiatement celui-ci à l'autorité requérante en indiquant 
le motif pour lequel la remise n'a pu avoir leu. L'attestatton 
constatant le refus du destinataire sera considérée comme valant 
remise de l'acte. 

Art. 8. — La remise des actes judiciaires et extrajudiciaires ne 
donnera lieu au remboursement d'aucun frais. « 


Art. 9. — Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent 
pas, en matière civile, commerciale et administrative, à la faculté 
pour les intéressés résidant sur le territoire de l’une des deux 
Hautes Parties contractantes, de faire eflectuer dans l'un des deux 
pays, par les soins des officiers ministériels, des significations ou 
remises d'actes aux personnes y demeurant. 


Trrne IV 
Transmission et exécution des commissions "rogatoires. 


Art. 140. — Les commissions rogatoires, tant en matière civile 
et commerciale qu'en matière pénale, à exécuter sur le territoire 
de l’un des deux pays, seront exécutées par les autorités judiciaires. 

Elles seront acheminées par l'intermédiaire, en France, du dépar- 
tement ministériel qui sera chargé des relations avec le Viet-Nam, 
et au Viet-Xam, du ministère de la justice. 

Elles seront transmises au parquet dans le ressort duquel la 
commission rogatoire doit être exécutée. 


Art. 41. — Si l'autorfté requise est incompétente, elle transmettra 
d'office la commission rogatoire à l'autorité compétente et en 
informera immédiatement l'autorité requérante. 


Art. 12. — L'autorité requise pourra, mais en motivant sa décision, 
refuser d'exécuter une commission rogatoire si l'exécution de la 
mesure demandée ne rentre pas, d'après la loi de son pays, dans 
ses attributions ou est de nature à porter atteinte à Ja souveraineté, 
à la sécurité ou à l'ordre public du pays où elle doit avoir lieu. 


Art. 13. — Les personnes dont le témoignage est requis seront citées 
à comparaître suivant les formes légales prévues en la matière 
dans chaque pays. Si élles refusent de déférer aux citations, l'auto- 
rité requise devra user des moyens de contrainte prévus par la 
loi de son pays. 

Art. 44. — Sur demande expresse de l'autorité requérante, l’auto- 
rité requise devra: L 

1e Exécuter la commission rogatoire, selon une forme spéciale, 
si celle-ci n'est pas contraire à la législation de son pays; 

20 Informer, en temps utile, l'autorité requérante de la date et 
du lieu où il sera procédé à l'exécution de la commission rogatotre, 
afin que les parties intéressées puissent y assister où s'y faire 
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. Art. 15. — Les commissions rogatoires en toutes matières devront 
£tre accompagnées d’une traduclion dans la langue de l'autorité 
requise. Cette traduction sera certiflée par un traducteur assermenté 
ou dont Je serment sera reçu conformément aux lois du pays requé- 
Fant. 

Art. 16. — L'exécution des commissions rogatoires ne: donnera lieu 
au remboursement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les 
honoraires d'experts. 


Tor V 
Comparution des témoins en matière pénale. 


Art. 17. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle 
d'un témoin est indispensable, il apparliendra au Gouvernement ou 
à la partie intéressée à ce que ce t‘moignage soit produit orale- 
ment de prendre les mesures nécessaires pour garantir à la per- 
sonne citée ses frais de voyage ailer et retour ainsi que ceux de 
séjour auxquels elle pourra iégalement prétendre d’après les tarifs 
et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir 
lieu. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans un 
des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de 
l'autre pays ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits 
ou condamnations en matière pénale antérieurs à son d‘part du 
territuire de i'Etat requis. 

Cette immunité cessera trente jours après le jour où la déposi- 
tion aura pris fin et où le retour du témoin aura été possible, 


Trene VI 
Exécution des mandats et jugements en matière pénale. 


Art. 18. — Lorsqu'un individu, poursuivi ou condamné pour crime 
ou délit dans l'un des deux pays, peut être retrouvé sur le tervi- 
toire de l’autre, il sera procédé comme suil: 

4° Si le prévenu ou condamné est ressortissant du pays où la 
poursuile a é'é exercée, il y sera renvoyé, à la demande et aux 
frais des autorités de ce pays, où il a pu être arrêté; 

2 S'il est ressortissant d'un pays autre que celui où la poursuite 
est exercée, son extradition pourra être demandée, sauf le cas prévu 
au paragraphe 3 ci-après; 

3e Si la règle de la non-remise des nationaux s’oçpose À cetts 
extradition, les faits seront dénoncés par les autorités du pays nù 
l'infraction a été commise aux autorités du pays où l'arrestation 
peut ètre opérée. 


Tire VII 
Elat civil et légalisation. 


Art, 19 .— Les deux Haules Parties contractantes délivreront sans 
frais des expéditions des actes de l'état civil dressés sur leurs terri- 
toires respectifs lorsque la demande en sera faite dans un intérêt 
administratif dûment spécifié ou en faveur de leurs ressorlissants 
indigents. 

Elles délivreront également sans frais des expédilions des actes 
de l'état civil dressés sur leurs territoires respectifs Jorsque ces 
actes concerneront des étrangers de nationalité tierce et seront 
demandés dans un intérêt administratif dûment spécifié. 

Les actes de l'état civil dressés ou transcrils dans les postes diplo- 
matiques ou consulaires français ou vietnamiens à l'étranger seront 
assimilés aux actes de l'état civil dressés sur les territoires resçec- 
Ufs des deux pays. 


Art. 20, — Les demandes failes par les autorités françaises seront 
transmises aux autorités vietnamiennes par le représentant de la 
France ou son délégué, territorialement compétent. 

Les demandes faites par les autorités vietnamiennes seront trans- 
misés aux autorités locales françaises par le représentant du Viet- 
Nam ou son délégué, territorialement compétent. 

La demande spécifiera sommairement le matif smvoqué: » Intérêt 


administrati!; service des rensions, de la sécurité sociale ou de tout . 


autre; indigence du Français ou du Vietnamien requérant ». 

Art. 91. — Par actes de l'état civil, au sens des aætices 19 ct 20 
ci-dessus, il faut entendre: 

Les actes de naissance ; 

Les actes de déclaration d’un enfant sans vie; 

Les actes de reconnaissance des enfants naturels dressés par les 
officiers de l'état civil; 

Les actes de légitimation; 

Les actes de fnariage; 

Les actes de décès; 

Les transcriptiuns des jugements ou arrêls de divoræ; 

Les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrêts en matière 
d'élat civil. 

Art. 22, — Le Gouvernement de la République française remet- 
tra au Gouvernement du Viet-Nam, aux époques déterminées ci- 
après, des expéditions des actes de reconnaissance d'enfants natu- 








rels ou de légitimation, des actes de mariages et des actes de 
décès dressés en France, ainsi que des extraits des jugements et 
arrêts en matière de divorce et d'état civil, rendus en France 
concernant les ressortissants français nés au Viet-Nam ou qui ont 
contracté mariage dans ce pays antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente convention. 

Tous les trois mois, les expéditions et extrails desdits actes et 
décisions, dressés ou rendus pendant le trimestre précédent, seront 
remis par le Gouvernement de la République française au Gouver- 
nement du Viet-Nam. 

Le Gouvernement du Viet-Nam fera opérer, au vu de ces expédi- 
tions et extraits, sur les registres de l’état civil français antérieurs 
à l'entrée en vigueur de la présente convention, les mentions adé- 
quates en marge des actes de naissance ou de mariage des inté- 
ressés. 

Le Gouvernement du Viet-Nam remettra au Gouvernement de la 
République française, aux époques déterminées ci-après, des expé- 
ditions des actes de reconnaissance d'enfants naturels ou de légi- 
timation, des actes de mariage et des actes de décès, dressés au 
Viet-Nam, ainsi que des extraits des jugements et arrêts en matière 
de divorce et d'état civil, rendus au Viet-Nam concernant les res- 
sortissants vietnamiens, nés en France ou dans un autre terri- 
loire relevant de l’autorilé française ou qui ont contracté mariage 
dans ces pays ou territoires. 

Tous les trois mois, des expéditions et extraits desdits actes et 
décisions, dressés ou rendus pendant le trimestre précédent, seront 
remis par le Gouvernement du Viel-Nam au Gouvernement de la 
République française. 

Le Gouvernement de la République française fera opérer en vue 
de ces expéditions et extraits, sur les registres de l'état civil les 
mentions adéquates en marge des actes de naissance ou de 
mariage des intéressés. 

En outre, les deux Ilautes Parties contractantes conviennent que 
tout acle ou décision judiciaire intéressant l'état civil dressé ou 
rendu dans l’un des deux pays el concernant une personne ae 
quelque nationalité que ce soit, née dans l'autre pays, sera, dans 
les mêmes conditions que ci-dessus, porté à la connaissance des 
autorités de ce pays pour mention en être faite sur les registres 
de l'état civil. 


Art. 23, — Seront admis, sans légalisation, comme moyens de 
preuve jusqu'à preuve du contraire, sur les territoires respectifs 
des deux Hautes Parties contractantes les documents suivants éta- 
blis par les autorités de chacune d'elles: 

Les cxpéditions des actes de l'état civil tels qu'ils sont énumérés 
à l'article 21 ci-dessus ; 

Les expéditions des décisions, ordonnances, jugements, arrêts et 
autres actes judiciaires des tribunaux français ou vietnamiens ; 

Les affidavits, déclarations écrites ou autres documents judt 
ciaires enregistrés ou déposés dans ces tribunaux; 

Les actes notariés; 

Les certificats de vie des rentiers viagers. 


Art. 24, — Les documents énumérés à l'article 93 ci-dessus 
devront être revétus de la signature et du sceau officiel de l'auto- 
rité ayant qualité pour les délivrer et, s’il s'agit d'expéditions, être 
certifiés conformes à l'original par ladite autorité. En tout état 
de cause, ils seront établis matériellement de manière à faire 
apparaître leur authenticité. 


Tire VIII 
Echange des casiers judiciaires. 


Art. 95. — Les Hautes Parties contractantes se donneront réct- 
proquement avis des condamnations pour crimes ou délits pronon- 
cées par les autorilés judiciaires de l’une d'elles contre des res 
sortissants de l'autre. L'échange aura également lieu lorsque le 
condamné sera à la fois le ressortissant des deux Hautes Parties 
contractantes. 

Les avis seront transmis par l'intermédiaire en France du dépar- 
tement ministériel qui sera chargé des relations avec l'Etat du Viet- 
Nam, et au Viet-Nam, du ministère de la justice, 


Art. 26. — Les demandes et envois d'extraits du casier judt- 
ciaire se feront par la même voie. Le molif des demandes sera 
précisé. 


Art. 27. — Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous 
les territoires qui constituent la République française, c'est-à-dire 
la France métropolitaine, les départements et territoires d’outre- 
mer, pour le Viet-Nam, de lous les territoires sur lesquels s’'exer- 
cent la souveraineté du Gouvernement vietnamien. 


Fait à Saigon, le 16 septembre 1954. 9 


Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé: Bonvaz. 


Pour le Gouvernement dun Viet-Nam: 
Signé: Bur Vax Tux. 
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Lerrne ANNEXE Ne 4, 





Saigon, le 16 septembre 1954. 


M. Borda:, commissaire général adjoint de France en Indo- 
chine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice 
du Uouvernemént du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


à l'article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
dale de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations, j'ai l'honneur de vous confirmer 
l'accord réalisé sur les points ci-après : 

Art, 4, — Les citoyens français au Viet-Xam, d'une part, et les 
citoyens vietnamiens résidant sur le territoire de la République 
français, d'autre part, sont admis à jouir des droits civils attribués 
aux nalionaux, saul dispositions contraires contenues dans des lois 
spcci 1185 

Art. ® — Les Francais et les ressortissants français au ‘Viet-Nam 
et les citoyens vielnamiens résidant tant sur le territoire de la 
République francaise que sur les territoires associés ou sur le ter- 
ritoire des Etats protégés sont régis par leur statut personnel. 

Art. 3. — La disposition de la loi nationale ne sera pas appliquée 
si elle heurte, dans le pays où elle est invoquée, l'ordre public 
ou les bonnes Imœurs. 

Art. 4. — A titre de réciprocité, les deux Hautes Parties contrac- 
tanies conviennent que chacun des deux Etats joujra devant les 
tribunaux de l'autre pays de l'immunité juridictivunnelle tradition- 
pellement reconnue aux Elais souverains. 

Art. 5. — Jufqu'à la promulgation par le Viet-Nam de ses nou- 
veaux codes, les lois de fond et de procédure applicables aux 
citoyens francais seront celles en vigueur devant les juridictions 
nationales du Sud-Viet-Xam au jour de la ‘signature de la convention 
de transfert des compétences et services Judiciaires. 

Seront notamment premier les dispositions législatives et régle- 
mentaires suivantes : 

a) En matière pénale, — Le code pénal modifié par le décret du 
St décembre 1912 et les textes qui l'ont modifié ou complété; 

b) En matière de procédure pénale. — Le décret du 16 février 1921 
et les textes qui l'ont modifié ou complété; 

c) En matière de législation civile. — Les dispositions du code 
civil francais et les textes qui l'ont modifié ou complété, à l'exclu- 
sion de la matière du statut personnel ; 

d) En matière de législation commerciale. — Les dispositions dun 
code de commerce français et les textes modificatifs ainsi que les 
lois ou décrets spéciaux au commerce ; 

e) En matière de procédère civile. — L'arrêté du 16 mars 1910 et 
les textes modificatifs; pour les matières non réglementées par cet 
arrété, il serd fait application des dispositions du code de procédure 
civile français et des textes qui l'ont modifié ou compléié; 

l) En matière de procédure commerciale, — La législation fixée 
par l'article 122 du décret du 16 février 1921, modifié par les textes 
subséquents. 

La lé rislation et la réglementation française visées dans les dispo- 
sitions ci-dessus sont celles qui ont élé régulièrement promulguées 
au Vie! Nam et qui ne sont pas incompatibles avec l'organisation 
judiciaire du Viet-Nam et les textes réglementaires pris par les 
autorités locales viclnamienanes. 

Art. 6. — La convention de transfert des compétences et services 
judiciaires ne portera aucune altcinte aux droits acquis au moment 
de sa mise en vigueur et résultant des contrats authentiques établis 
par les officiers ministériels francais ou de décisions judiciaires ren- 
dues par les juridictions mixtes ou les anriennes juridictions fran- 
çcaises devenues définitives. 

Les porteurs des grosses ou arrêts el jugements des grosses des 
avant la suppression définitive des juridictions mixtes, 
qui voudraient les faire exécuter, devront préalablement les présen- 
ter soit aux grefflers en chef des cours et tribunaux, s'il s'agit de 
grosses d'arrêlts ou de jugements, soit à un notaire, s'il s'agit de 
grosses d'actes nolariés, et ce, afin que la nouvelle formule exécu- 
toire de l'Etat du Viet-Nam soit ajoutée à celles dont elles étaient 
précédemment reyètues. 

Art, 7 — Les Français ou ressortissants français définitivement 
condamnés par les juridictions françaises préexistantes ou par les 
juridictions mixtes qui purgent actuellement leur peine au Viet- 
Nam, seront transférés en territoire français par les soins du Gou- 
vernement français, 

Les recours en revision, de même que les mesures d'amnistie, de 
grâce, de remise de peine, de libération conditionnelle relèvent doré- 
navant des autorilés vielnamiennes; toulefois, les mêmes mesures 
et procédures à l'égard des citoyens francais et ressortissants fran- 
çais condamnés tant par les juridictions mixtes que par les juridic- 


Me référant 


actes délivrée 





tions françaises préexistantes relèveront des instances françaises 
qualifiées 

Art 8. — En malière civile et commerciale, les procédures pen- 
dantes seront remises, en l'état, aux juridictions vietnamiennes 
compétentes. 

Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il y ait lien de renou- 
veler les actes, formalités et jugements avant dire droit réunie 
ment intervenus. 

A titre transitoire et pendant un délai d'un mois à comp'er de 
la signature de la convention, les affaires civiles et commerciales 
intéressant des personnes physiques ‘ou morales françaises et déjà 
engagées demeureront soumises aux anciennes juridictions mixtes, 
Passé ledit délai, les procédures non réglées seront transmises, en 
l'état, aux juridictions vietnamiemnes, 

La’ précédente disposition n'est applicable qu'au seul tribunal de 
Saigon et à la cour d'appel de Saigon. 

Art. 9. — En matière civile et commerciale françaises l'appel ou 
lé pourvoi en cassation des décisions émanañt des juridictions 
mixies ou des juridiclions françaises préexistantes, formalisés avant 
la signalure dé la convention, seront porlés devant les juridictions 
vietnamiennes dont relèvera le tribunal ou la Cour qui‘a rendu le 
jugement ou l’arrèt attaqué. 

l's seront jugés seion l loi en vigueur eu moment où a été rendue 
la décision entreprise. 

Art. 10, — Les procédures pendantes devant la juridiction mixte 
de cassalion et sur lesquelles celle haute juridiction n'aura pas 
encore stalué à la dale d'entrée en vigueur de la conveniion seront 
remises, en l'état, au ministère de Ja justice du Gouvernement du 
Viet-Nam: par l'entremise du haut commissaire du Viet-Nam en 
France. 

Art. 11. — En matière pénale, les poursuites déjà engagées devant 
les juridictions mixtes seront continuées devant les juridiciions viet- 
namiennes, La loi pénale vietnamienne leur $era applicable, à moins 
que les dispositions de celle<i ne soient plus sévères que la lot 
pénale française en vigueur lors de la perpétration de l'infraction, 
auquel cas la loi francaise continuera à s'appliquer. . 

Les droils des parties Jésées, reconnus, constituent des droits 
acquis. : 

Art. 42 — En matière administrative les procédures intéressant 
l'Etat et les services publics du Viet-Namn sont nsémenent trans- 
férées, en l'état, aux autorités vietnamienñnes, 

Les procédures iniéressant l'Etat français sont transférées, en 
l'état, aux autorités françaises, 

Le transfert des procédures s'opérera sans qu'i y ait: lieu és 
renouveler les actes, formalités et jagements avant dire droit régu- 
lièrement mervenue, 

Art. 13, — A la date du transfert, le Gouvernement vietnamien 
acquiert la jouissance des bâtiments, des locaux et du materiel 
affectés aux services transférés. 

2 Des inventaires et éluis des lieux en seront contradi: ivire ment 
rèéssés. 

La propriélé de ces meubles et immeubles sera réglés par la 
convention sur le domaine. 

Art. 14. — Toutes les archives des juridictions mixtes et des ser- 
vices annexes, sauf celles qui concernent les magistrats et fonction- 
naires français, seront transférées, sous inventaire, aux juridictions 
vielnamiennes compétentes à, compter de la date d'entrée en apph- 
cation de la convention de transfert des compétences et services 
judiciaires. 

Les reliquats des provisions consignées ‘en toutes malières par 
les justiciab'es des juridictions mixtes seront versés, avec un état 
explicaiif pour chaque affaire, entre les mains des grefliers en chef 
vielnamiens compétents qui en délivreront décharge. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assuran- 
ces de ma très haute considération. Signé: Boni. 





LETTRE ANNEXE N° ! 





Saigon,-ie 16 septembre 1954. 


M Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du Gouver- 
nement du Viet-Nam, à M. Bordaz, commissaire de #1 
adjoint de France en Indochine. 


M. le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour par laquelle je dunne mon accord et rédigée comme suit: 

« Me référant à l'ariicle 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judicialte et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme *mile aux échariges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations, j'ai l'honneur de vous confiftmer 
l'accord réalisé sut les points ei-après: 

« Art 1%, — Les citoyens français au Viet-Nam, d'une part, et 
les citoyens vietnamiens résidant sur le territoire de la République 
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française, d'autre part, sont admis à jouir des droits civils attribués 
aux nationaux, sauf dispositions contraires contenues dans des lois 
spéciales. 


« Art. ?. — Les Français et les ressortissants français au Viet-Nam 
et les citoyens vietnamiens résidant tant sur le territoire de la 
République française que sur les territoires associés ou sur ie ter- 
ritoire des Etats protégés sont régis par leur sta:ut personnel. 


« Art, 3. — La disposition de la loi nationale ne sera pas appliquée 
si elle heurte, dans le pays où elle est invoquée, l'ordre public ou 
les bonnes mœurs. 


« Art. 4. — A titre de réciprocité, les deux hautes parlies contrac- 
tantes conviennent que chacun des deux Etats jouira devant les 
tribunaux de l'autre pays de l’immunité juridictionnelle tradition- 
nellement reconnue aux Etats souverains. 


« Art. 5. — Jusqu'à la promulgation par le Viet-Nam de ses nou- 
veaux codes, les lois de fond et de procédure applicables aux 
citoyens français seront celles en vigueur devant les juridictions 
nationales du Sud-Viet-Nam, au jour de la signature de la convention 
de transfert des compétences et services judiciaires. 


« Seront notamment applicables les dispositions législatives et 
réglementaires suivantes : 

« à) En matière pénale. — Le code pénal modifié par le décret 
du 31 décembre 1912 et les textes qui l'ont modifié ou complété; 

« b) En matière de procédure pénale. — Le décret du 16 février 
1921 et les textes qui l'ont modifié ou complété; 

« c) En matière de législation civile. — Les dispositions du code 
civil français et les textes qui l'ont modifié ou complété à l'exclu- 
sion de la anatière du statut personnel; 

« d) En matière de législation commerciale. — Les dispositions du 
code de commerce français et les textes modificatifs, ainsi que les 
lois ou décrets spéciaux au commerce; 

« &) En matière de procédure civile. — L'arrêté du 16 mars 1910 
et les textes modificatifs; pour les matières non réglementées par 
cet arrêté, il sera fait apylication des dispositions du code de pro- 
cédure civile français et des textes qui l'ont modiflé ou com- 

té; L 
" fl) En matière de procédure commerciale. — La législation fixée 
par l'article 122 du décret du 16 février 1921, modifié par les textes 
subséquents. 

« La législation et la réglementation française visées dans les 
conditions ci-dessus sont celles qui ont été régulièrement promul- 
guées au Viet-Nam et qui ne sont pas incompatibles avec l'orga- 
nisation judiciaire du Viet-Nam et les textes réglementaires pris 
par les autorités locales vietnamiennes. 


« Art. 6. — La convention de transfert des compétences et des 
services judiciaires ne portera aucune atteinte aux droits acquis 
au moment de sa mise en vigueur et résultant des contrats authen- 
tiques établis par les officiers ministériels français ou de décisions 
judiciaires rendues par les juridiclions mixtes ou les anciennes juri- 
dictions françaises devenues définitives. 

« Les porteurs des grosses des arrêts et jugements et des grosses 
des actes délivrés avant la suppression définitive des juridictions 


mixtes, qui voudraient les faire exécuter, devront préalablement les. 


présenter soit aux grefliers en chef des cours et tribunaux, s’il 
s'agit de grosses d'arrêts ou de jugements, soit à un notaire, s'il 
s'agit de grosses d'actes notariés, et ce, afin que la nouvelle fur- 
mule exécutoire de l'Etat du Viet-Nam soit ajoutée à celles dont 
elles étaient précédeminent revêtues. 


« Art. 7. — Les Français ou ressortissants français, définitivement 
condamnés par les juridictions françaises préexistantes ou par les 
juridictions mixtes, qui purgent actuellement leur peine au Viet- 
Nam, seront transférés en territoire français par les soins du Gouver- 
nement français. 

« Les recours en revision, de mème que les mesures d'’ainnistie, 
de grâce, de remise de peine, de libération conditionnelle, relèvent 
dorénavant des autorités vietnamiennes; toutefois, les mêmes mesu- 
res et procédures à l'égard des ciloyens français et ressortissants 
français condamnés tant par les juridictions mixtes que par les 
juridictions françaises préexistantes relèveront des instances fran- 
çaises qualifiées. 


« Art. 8. — En matière civile et commerciale, les procédures pen- 
dantes seront remises, en l'état, aux juridictions vielnamiennes 
compétentes. 

« Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire droit régu- 
lièrement intervenus. 

« A titre transitoire et pendant un délai d’un mois à compter de 
la signature de la convention, les affaires civiles et commerciales 
intéressant des personnes physiques ou morales françaises et déjà 
engagées demeureront soumises aux anciennes juridictions mixtes. 
Passé ledit délai, les procédures non réglées seront transmises, en 
l'état, aux juridictions vietnamiennes. 

« La précédente disposition n'est applicable qu'au feul tribunal 
de Saigon et à la cour d'appel de Saigon. 





« Art. 9. — En matière civile et commerciale françaises, l'appel 
ou le pourvoi en cassalion des décisions émanant des juridictions 
mixtes ou des juridictions françaises préexistantes, formalités avant 
la signature de la convention, seront portés devant les juridictions 
vietnamiennes dont relèvera le tribunal ou la cour qui a rendu Je 
jugement ou l'arrêt altaqué. 

« lis seront jugés selon la loi en vigueur au moment où a été 
rendue la décision entreprise. 


« Art. 10. — Les procédures pendantes devant la juridiction mixte 
de cassation et sur lesquelles cette haute juridiction n'aura pas 
encore slatué à la date d'entrée en vigueur de la convention seront 
remises, en l'état, au ministère de la justice du Gouvernement 
du Viet-Nam par l'entremise du haut commissaire du Viet-Nam en 
France. 


«Art. 11. — En malière pénale, les poursuiles déjà engagées 
devant les juridictions mixtes seront continuées devant les juri- 
dictions vietnamiennes. La loi pénale vietnamienne leur sera appli- 
cable, à moins que les dispositions de celle-ci ne soient plus 
sévères que la loi pénale française en vigueur lors de la perpé- 
tration de l'infraction, auquel cas la loi française continuera à 
s'appliquer. 

« y droits des parties lésées, reconnus, constituent des droits 
acquis. 


« Art. 12. — En matière administrative les proctdures intéressant 
l'Etat et les services publics du Viet-Nam sont immédiatement trans- 
férées, en l'état, aux autorités vietnamiennes. 


« Les procédures intéressant l'Elat français sont transférées, en 
l'état, aux autorités françaises. : 


« Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire droit régu- 
lièrement intervenus. 


« Art. 13. — A la date du transfert, le Gouvernement vietnamien 
acquiert la jouissance des bâliments, des locaux et du matériel 
afleclés aux services transférés. 

« Des inventaires et étals des lieux en seront contradictoirement 
dressés. 

« La propriété de ces meubles et immeubles sera réglée par la 
convention sur le domaine. 


« Art. 14. — Toutes les archives des juridictions mixtes et des 
services annexes, sauf celles qui concernent les magistrats et fonc- 
tionnaires français, seront lransférées, sous inventaire, aux juridic- 
tions vietnamiennes compétentes à compter de la date d'entrée en 
application de la convention de transferi des compétences et services 
judiciaires. 

« Les reliquats des provisions consignées en toutes matières par 
les justiciables des juridictions mixtes seront versées, avec un état 
explicatif pour chaque affaire, entre les mains des greffiers en chef 
vietnamiens compétents qui en délivreront décharge. » 


Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 


Signé: Bur Van Tunm. 





LETTRE ANNEXE No à 


Saigon, le 16 septembre 1954. 


M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la 
justice du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrélaire d'Etat, 


Me référant à l'article 2 de la convention de transfert des compés 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suile aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des jurisconsultes, j'ai 
l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Le Gouvernement de la République française s'engage à mettre à 
la disposition du Gouvernement du Viet-Nam des jurisconsultes. Cet 
engagement s'inscrit dans le cadre de l'assistance technique que 
le Viet-Nam pourra demander à la France. 

Le Gouvernement du Viet-Nam se réserve le droit de choisir ces 
jurisconsultes sur une liste que lui adressera le Gouvernement de 
la République française. 

IL leur confiera te!s travaux juridiques qu'il jugera utiles. 

Le traitement des jurisconsultes sera à la charge du Gouverne- 
ment français. Ils bénéficieront en outre auprès du Gouvernement 
vietnamien de tous les avantages qui seront consentis aux experts 
de même rang dans les autres branches d'assistance technique et 
culturelle. É 
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Lorsque le jurisconsuite sera un megistrat il bénéficiéra des pri- 
vilèges et limmuniés juridicliunnelles accordés aux magistrats viet- 
namiens de même grade. 

Ces jurisconsuites pourront être remis à la disposition de leur 
gouvernement après un préavis de six mois. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considéraliun. 

Signé: Bonpaz. 





Lkrrnx Annexe me % 


Saigon, le 16 -septembre 1954. 


M. Dui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du Gou- 
vernement du Viet-Xam, à M. Bordaz, commissaire géné- 
ral adjoint de France en l'udochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai Phonneur d'accuser réception de votre lettre en date de re 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit. 

« Me référant à l'article 2? de la convention de transfert des 
compétences et services en matière judiciaire et de police et 
sûreté en date de ce jour et comme suile aux échanges de vues. qui 
out eu lieu entre nos deux déégalions au sujet des jurisconsulles, 
j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points 
ci-après : 

« Le Gouvernement de la République française s'engage à mettre 
à la disposilion du Gouvernement du Viet-Nam des jurisconsuites. 
Cet engazement s'inscrit dans le cadre de l'assistance technique que 
le Viet-Nam pourra demander à la France, 

« Le Gouvernement du Viet-Nam se réserve le droit de choisir 
ces jurisconsu.les sur une liste que lui adressera le Gouvernement 
de la République française. 

« 11 leur conliera tels travaux juridiques qu'il jugera utiles. 

« Le traitement des jurisconsulles sera à la charge du Gouverne- 
ment français. ls bénélicieront en outre auprès du Gouvernement 
vietnamien de tous les avantages qui seront consentis aux experts 
de même rang dans les autres branches d'assistance technique et 
culturelle. 

« Lorsque le jurisconsulle sera un magistrat H bénéficiera des 
privilèges et iminunités juridietionnelles accordées aux magistrats 
vietnamiens de méme grade. 

« Ces jurisconsuites pourront être remis à la disposition de leur 
gouvernement après un préavis de six mois ». 


Je vous prie d'agréer, monsieur le cemmissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 
Signé: Bur Van Tr. 





Lerrnx anaaxx ne 3 





Saigon, le 16 septembre 1954. 


M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en 
Indochine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la 
justice du Gouvernement du Viet-Nam,. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Me référant à l'artiele 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suile aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des barreaux, j'ai l'hon- 
neur de vous condrmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Les barreaux mixtes sont supprimés, 

A titre de réciprocité, les ciloyens de =hacun des deux pays 
pourront demander leur isscriplion à un barreau de l’autre pays 
sous réserve de salislaire aux conditions légales requises pour ladite 
inscription dans le pays où l'inscription est demandée. 

Les avocats français qui étaient inscrits à un barreau près d’une 
des anciennes juridictions trançaises ou mixtes d’Indochine seront 
inscrits, sur leur demande, aux barreaux nationaux vietnamiens, à 
charge de se conformer aux règlements intérieurs de ces barreaux. 

A tre de réciprocité, fl me sera fait dans l'un et l’autre pays 
aucune discrimination entre les citoyens de chacun des deux pays 
en ce qui concerne l'exercice de la profession d'avocat. A l'excep- 
tion de celles de bâtonnier, ils auront accès à toutes les fonetions 
du conseil de l'ordre. 

Les avocats français pourront conclure et plaider en français, 
mais traduction sera faite séance tenante en vixtriamien, sauf si 


le juge les en dispense. 


| 





En toutes malières, les conclusions prises en cours de procédure 
dar les avocals français seront rédigées en vietnamien, sauf si le 
juge les en dispense. 

En toutes matières, les conclusions prises en cours de procédure 
par les avocats français seront rédigées en vielnamien mais pour- 
ront êlre accompagnées d'une traduetion en français. 

Les dispositifs des jugements et arrèts intéressant les Français 
pourrent être, à la demande des parties, traduits en français par 
les soins des services du grefle, et cette traduction sera visée et 
certifiée conforme par le magistrat ayant rendu la sentence, Le 
coût de la traduetion sera supporté par les parties qui en formu- 
keront la demande. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 

Signé: Borpaz. 





LeTTRE ANNEXE N° 3 


Saigon, le 16 septembre 1964 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du Gou- 
vernement du Vict-Nam, à M. Bordaz, commissaire 
générat adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général sdjoint, 

J'ai l'honneur d’accuser réceplion de votre lettre en date de <æ 
jour à laquelle je domne mon accord et rédigée comme suit: 

« Me réiérant à l’article 2 de la convention de transfert des cem- 
pétences et services en matière judiciaire et de police et sûreté 
en date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ent 
eu lieu entra nos deux délégalions aw sujet des barreaux, fÿaë 
l'honneur de vous conlirmer l'accord réaiisé sur les poimlis ei-après: 

« Les barreaux mixtes sont supprimés. 

« À tie de réciprocité, les cilayens de chacun des deux pays 
pourront demander leur inscriplion à un parreau de l’autre pays 
sous réserve Ce satisfaire aux conditions légaïes requises paur ladite 
inscription dans le pays où l'inscription est demandée. 

« Les avocals français qui étaient inscrits à un barreau près d’une 
des anciennes juridictions françaises ou mixtes d’Indochine seront 
inscrits, eur leur demande, aux barreaux nalionaux vielngmiens, à 
charge de se con'ormer aux règlements intérieurs de ces barreaux. 

« À tite de r:ciçrocité il ne sera fait, dans l’un ou l’autre pays, 
aucune discruninalion enxre les ciloyens de chacun des deux pays 
en ce qui concerne l'exercice de la profession d’avacat, A l'excep- 
tion de celles de bätonruer, ils aurant accès à toutes les fonctions 
du conseil de l’ordre. 

« Les avocats français pourront conclure et plaider en français, 
mais traduction sera fade séance tenante en vietnamien, sauf si 
le juge les en dispense. 

« En toutes matières, les conclusions prises en eours de procé- 
dure par les avocats français seront rédigées en vietnamcen mais 
pourront étre accompagnées d'une traduction er français. 

« Les dispositifs des jugements tt arrêtés intéressant les Français 
pourront être, à la demande des parties, traduits en français par 
les services au greffe et celte traduction sera vise et certifiée 
conforme par le magistrat ayant remdw la sentence Le coût de læ 
traduetion sera supperté par iles parlies qui en formuleront le 
demande ». 

Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, leg 
assurances de ma très haute considération, 

Signé: Bur Van Taux. 





Lerrag ANNEXE No 4 


Saigon, le 16 septembre 19654. 


M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en Imdo- 
chine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire & Etat à La justice 
du Gouvernement du Viet-Nara. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 

Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûrelé en 
date de ce jour et comme site aux échanges de vues qui ont ew 
lieu entre nos deux délégations au sujet des offices ministériel» 
français, j'ai l'honneur de vous confirmer laccord réalisé sur les 
points ci-après: 

Les charges des comamissaires-priseurs {rançais et les études des 
huissiers français sont supprimées. 

Toutefois pour Saigon, il est convenu des dérogations ci-après: 

te Les commissaires- auront un délai de deux mois & 

de la signature de la présente convention pour cesser toute 
activité; 











.——— 
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2e Les Méssiers pourront pendant un délai d'un mois, à compter 
de la signature de a convention, instrumenter pour toutes 


les aflaires intéressant les Français. 


Après ce délai d'un mois, ils pourront encore, dans un délai 
supplémentaire d'un mais, procéder seulement aux significations des 
pe rendues à d'occason des aflaires prévues au paragraphe 
précédent. 

Les délais ci-dessus prévus expirés, les commissaires-priseurs et 
les huissiers devront cesser toute activité. 

Les études des notaires français sont supprimées. 

Les notaires français cantinuerent à exercer leurs fonctians pen- 
dant qu'une commission rrixte franco-vietnamienne, qui devra être 
réunie dans les quinze jours et statuer dans des deux mois de la 
présente convention, réglera Îcs conditions de suppression de :eurs 
offices, de transmission de leurs minutes et archives et de liqui- 
dation de leur caisse de garantie. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 

Signé: Bonpaz. 





Lerrne ANNEXE N° 4 


= — 


Saigon, le 16 septembre 1954. 


M. Dui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du Gou- 
vernement du Viet-Nam, à M. Bordaz, commissaire géné- 
ral adjoint de France en indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mwen accord æt rédigée cemme suit : 

« Me référant à l'article 2 de la convention “de transfert des compé- 
tences et services en malière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des offices ministériels 
français, j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les 
points ci-après: 

«Les charges des commissaires-priseurs français et des études 
des huissiers français sont supprimées. 


« Toutelois, pour Saigon, fl est convenu des dérogations ci-après: 


«1° Les commissairespriseurs auront un délai de deux mois, à 
compiler de la signature de la présente convention, pour cesser toute 
aotiwiké ; 

« 2 Les huissiers pourront, pendant un délai d'un mois, à compter 
de la signature de la présente conveniion, instrumenter pour toutes 
les affaires intéressant les Français. 

« Après ce délai d'un mois, ils pourront encore, dans un délai 
supplémentaire d'un mois, procéder seulement aux significations 
mr + 00 rendues à l'ocrasion des affaires prévues au paragraphe 

« Les délais ci-dessus prévus æexpirés, Îles commissairespriseurs 
et les huissiers devront cesser toute activité. 

« Les études des notaires français sont supprimées. 


«Les notaires français continueront à exercer leurs fonctions 
pendant qu'une commission mixte franco-vietnamienne, qui devra 
Ctre réumie dans les quinze jours et statuer dans les deux mois 
de la présente convention, réglera des conditions de suppression de 
leurs offices, de transmission de leurs minutes æt ærchives æt de 
liquidation de leur caisse de garantie. » 

Je vous prie d'agréer, mensieur de commissaire général adjoint, 
tes assurances de ma très haute considération. 

Signé: Bur Van Trunn. 





Saïgon, ‘le 46 septemvbre 1954. 


M. Border, comraissaire général adjoint de France en 
Indochine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à 
la justice du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Comme suite aux Échanges de vues qui ont eu deu entre nos 
deux délégations an sujet des questions d'état civil, j'ai l'honneur 
de vous confirmer, au nom du Gouvevrnement de la République 
irançaise, l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Art, %er, — Te Viet:Nam recouvre sa pleine et entière souverai- 
neté en matière d'état civil 

Art. "2. — Les Français au Viet-Nam, les Vietnamiens sur un terri- 
toire quelconque de ia Répubtique française ne peuvent se marier 
que s'ils remplissent les condilions fixées par jeur Joi nationale 





Art. 3. — Au VietNam: 

a) Tout mariage entre Français sera célébré au choix &es intéressés, 
soit par un représentent de In France jocalement compétent, soit 
par d'efficier d'état civil vietnamien; 

b) Tout mariage entre Vietnamien et Français ou entre Français 
et étranger, sera célébré obligatoirement yar l'officier d'élat civil 
vietnamien. 

Art. 4. — Sur le territoire de la République française: 

a) Tout mariage entre Vietnamiens sera célébré, au choix des 
intéressés, soit par le représentant dn Viet-Nam, localement cormpé- 
tent, soit par l'ollicier de l'étatæivil rançais; 

b) Tout mariage entre français et Vielnainien ou entre Vietnamien 
æet étranger sera vélébré obligatoirement par l'officier de l'état 
civil français. 


Art. 5. — L'ofticier de l'état civil vietnæmien ne pourra procéder 
au meriage d'un Français qu'après produotion par ce dernier d'un 
certificat de capacité à mariage détivré par le représentant de îa 
France au Viet-Nam tocalement compétent et attestant que la pubh- 
cation prescrite par la loi française à &K eflectuée et que l'intéressé 
rempiit les conditions prévues par cette loi. 

Art. 6. — L'officier de l'état civil vietnamien ayant célébré 1e 
mariage d'un Français adressera une expédition de cet acte an repré- 
sentant de la France au Viet-Nam iocatement compétent aux fins 
de transcription sur un registre tenu à @et eflet. 

L'officier de l'état civil français ayant cékbré le mariage, d'un 
Vietnamien adressera une expédition de cet acte au représemtant du 
Viet-Nam en France localement compétent aux fins de transorip- 
tion eur un registre tenu à cet æeflet. 


Art. 7. — Les naissances et décès des Français au Viet-Nam cet 
des Vieltnamiens sur le territoire de la République française seront, 
conformément à la loi locale, obligatoirement déclarés à l'officier 
de l'état civil du lien de naissance ou de décès. Une seconde décla- 
ration pourra en être fuite dans les bureaux d'état civil de la 
représentation nationale des intéressés. 


art. 8. — La reconnaissance d'un enfant naturel faite par "un 
Français au Viet-Nam ou par un. Vietnamien sur le territoire de la 
République française, lorsqu'elle n'aura pas été faite dans l'acte 
de naissance, pourra être reçue soit par l'officier de l'état -ciwil 
local, soit par le représentant du pays du déclarant Jocalement 
vompétent. 

Une expédition de l'acte de reconnaissance sera transmise par 
l'officier de l'état civil l'ayant reçue aux autorités du pays d'origine 
de l'enfant pour mention en être faite sur les regisires de d'état 
civil. 

Les dispositions du présent article s'appliquent également à Ja 
reconnaissance en vue de la Kgislation. 

Art. 9. — Les registres de l'état civil détenus par les æfficiers de 
l'état civil français au Viet-Nam seront transiérés sous inventaire 
aux antorités locales vietnamiennes compétentes. 

Art. 10. — Le présent accord entrera en vigueur un mois après 


sa signature. 
Toutefois, en ce qui concerne le transfert des registres de l'état 


civil, ce délai est porté à deux mois. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute considération. 
Signé : Bonpaz. 





Saigon, le 16 septembre 1954. 


M. PBui Van Thinh, secrétaire d'Etat à Va justice du Gou- 
vernement du Viet-Nam, à M. Bordaz, commissaire géné. 


ral adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le coramissaire général adjoint, 

J'ai Thonneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour, à e je donne mon accord au nom du Gouvernement du 
Viet-Nam, et rédigée ainsi qu'il suit: 

« Comme suits aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations an sujet des questions d'état civil, J'ai l'honneur 
de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après : 

« Art. der, — Le Viet:Nam recouvre sa pleine et entière souve- 
raineté en matière d'état civil. 

« Art. 2. — Les Français au Viet-Nam, les Vietnamiens sur un 
territoire quelconque de la République française ne peuvent se 
marier que s'îs remplissent les conditions flxées par leur loi natio- 
näle. 


« Art. 5. — du Viet-Nam: 

« «) Tout mariage entre Français sera célébré, au choix des inté- 
ressés, soit par le représentant de la France localement compétent, 
soit par l'officier de l'état civil vietnamien; 
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« b) Tout mariage entre Vietnamien et Français ou entre Fran- 
çais et étranger sera célébré obligatoirement par l'officier de l’état 
civil vietnamien. 


« Art. 4. — Sur le territoire de la République française : 

« a) Tout mariage entre Vielnamiens sera célébré, au choix des 
mtéressés, soit par le représentant du Viet-Nam localement compé- 
tent, soit par l'officier de l'état civil français; 

« b) Tout mariage entre Français et Vietnamien ou entre Viet- 
namien et étranger sera célébré obligatoirement par l'officier de 
l'état civi français. 


« Art. 5. — L'officier de l'élat civil vienamien ne pourra procéder 
au mariage d'un Français qu'après production par ce dernier d’un 
certificat de capacilé à mariage délivré par le représentant de la 
France au Viet-Nam localement compétent et attestant que la‘ publi- 
cation prescrite par la loi française a élé effectuée et que l'inté- 
ressé remplit les conditions prévues par celte loi. 

« L'offlkier de l'état civil français ne pourra procéder au mariage 
d'un Vietnamien qu'après production par ce dernier d’un certificat 
de capacilé à mariage délivré par le représentant du Viet-Nam en 
France localement compétent et attestant que la publication pres- 
crite par la loi vietnamienne a été eflectuée et que l'intéressé rem- 
plit les conditions prévues par cetle loi. 


« Art. 6. — L'officier de l'état civil vietnamien ayant célébré le 
mariage d'un Français adressera une expédition de cet acte au 
représentant de la France au Viet-Nam localement compétent aux 
fins de transcription sur un registre tewu à cet eflet. 

« L'officier de l'état civil français ayant célébré le mariage d'un 
Vietnamien adressera une expédition de cet acle au représentant 
du Viet-Nam en France localement compétent aux fins de transerip- 
tion sur un registre tenu à cet eflet. 


« Art, 7. — Les naissances et décès des Français au Viet-Nam 
et des Vietnamiens sur le territoire de la République française seront, 
conformément à la loi locale, obligatoirement déclarés à l'officier 
de l'élat civil du lieu de naissance ou de décès. Une seconde 
déclaration pourra en étre faite dans les bureaux d'état civil de ta 
représentation nationale des intéressés. 


« Art. 8. — La reconnaissance d’un enfant naturel faite par un 
Français au Viet-Nam ou par un Vietnamien sur le territoire de 
la République française, lorsqu'elle n'aura pas été faite dans l'acte 
de naissance, pourra étre reçue soit par l'officier de l'état civil local, 
soit par le représentant du pays du déclarant localement compétent. 

« Une expédition de l'acte de reconnaissance sera transmise par 
l'officier de l'état civil l'ayant recu aux autorités du pays d’origine 
de l'enfant pour mention en étre faite sur les registres de l'état 
civil. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent également à la 
reconnaissance en vue de la légitimation, 


« Art. 9. — Les registres de l'état civil détenus par les officiers 
de l'état civil francais au Viet-Nam seront transférés sous inven- 
taire aux autorités locales vietnamiennes compétentes. 


« Art, 10, — Le présent accord entrera en vigueur un mois 
après sa signature, 

« Toutefois, en ce qui concerne le transfert des registres de 
l'état civil, ce délai est porté à deux mois ». 


Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 
Signé: Bur Van Tronn. 


———— —— 


M. Dordaz, commissatre géntral adjoint de France en Indo- 
chine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice 
du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Elat, 


Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions de légalisation de signatures 
et de délivrance des certificats, j'ai l'honneur de vous confirmer, au 
nom du Gouvernement de la République française, l'accord réalisé 
sur les points ci-après: 

Art, fer — Les «utorités vietnamiennes sont seules compétentes 
pour: 

Légaliser, s'il y a lieu, la signature des Français sur les actes 
dressés au Viet-Nam ; 

Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 

Leur délivrer tous certificats. 


Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités françaises locales, métropolitaines ou des dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer, la légalisation, l'authen- 
tification de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant de la République française au Viet-Nam localement 
compétent 





Art. 2. — Les autorités françaises sont seules compétentes pour: 

Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Vielnamiens sur les actes 
dressés sur le territoire de la République française; 

Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 

Leur délivrer tous certificats. 

Toutelois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités vietnamiennes, la légalisation, l’authentification 
de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent du repré- 
sentant du Viet-Nam en France localement compétent. 


Art. 3. — Toute certification, authentification ou légalisation eflec- 
tuée par les autorités vietnamiennes qualifiées ne sera valable en 
France, dans les départements ou territoires français d'outre-mer et 
auprès de la représentation française au Viet-Nam, qu'après visa 
du représentant français au Viet-Nam localement compétent. 


Art. 4. — Toute certification, authentification ou légalisation effec- 
tuée en France ou dans les départements et territoires français 
d'outre-mer par les autorités françaises qualifiées, ne sera valable 
devant les autorités vietnamiennes qu'après visa du représentant du 
Viet-Nam en France localement compétent. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assuran- 
ces de ma très haute considération. 
Signé : Bonpaz. 





Saigon, le 16 septembre 19%54. 


M. Pui Van Thinh, secrélatre d'Etat à la justice du Cou- 
vernement du Viet-Nam, à M. Bordaz, commissaire géné- 
ral adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour, à laquelle je donne mon accord au nom du Gouvernement 
du Viet-Nam, et rédigée ainsi qu'il suit: 


« Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions de légalisation de signa- 
tures et de délivrances des certificats, j'ai l'honneur de vous confr- 
mer, au nom du Gouvernement de la République du Viet-Nam, 
l'accord réalisé sur les points ci-après: 


« Art. 1er, — Les autorités vietnamiennes sont seules compétentes 
pour: 

« Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Français sur les actes 
dressés au Viet-Nam; 

« Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 

« Leur délivrer tous certificats. 


« Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités françaises locales, métropolitaines ou de dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer, la légalisation, l’authen- 
tification de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant de la République française au Viet-Nam localement 
compétent. 


« Art, 2. — Les autorités françaises sont seules compétentes pour : 


« Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Vietnamiens sur les 
actes dressés sur le territoire de la République française ; 


« Authentifer les copies conformes des pièces les concernant; 
« Leur délivrer tous certificats. 


« Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités vietnamiennes, Ja légalisation, l’authentification 
de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent du repré- 
sentant du Viet-Nam en France localement compétent. 


« Art. 3. — Toute certification, authentification ou légalisation 
effectuée par les autorités vietnamiennes qualifiées ne sera valable 
en France, dans les départements ou territoires français d'outre-mer 
et auprès de la représentation française au Viet-Nam, qu'après visa 
du représentant français au Viet-Nam locajement compétent. 


« Art. 4. — Toute certification, authentification ou légalisation 
effectuée en France ou dans Jes départements et territoires français 
d'outre-mer par les autorités françaises qualifiées ne sera valable 
devant les autorités vietnamiennes qu'après visa du représentant 
du Viet-Nam en France localement compétent. » 


Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général, les assu- 
rances de ma très haute considération. 


Signé: Bux Van Tuns. 
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CONVENTION SUR LA NATIONALITÉ pu 46 aouT 1955 


Le Gouvernement de ja République française, représenté par 
M. Michel Wintrebert, premier conseiller du haut commissariat de 
la République française au Viet-Nam, spécialement désigné à cet 


eflet, 
D'une part; 

Le Gouvernement du Viet-Nam, représenté par M. Nguyen Van Si, 

ministre de Ta justice du Gouvernement du Viet-Nam, 
D'autre part, 

Considérant que le changement du statut politique de l'Etat du 
Viet-Nam résultant des accords du 8 mars 1949 et des conventions 
subséquentes d’une part, le rattachement au Viet-Nam des terriloires 
précédemment soumis au Statut colonial d'autre part, ont susgité 
des problèmes fort complexes se rattachant à la question de natio- 
Lalité ; 

Considérant qu'il y a un intérêt majeur aussi bien pour la Répu- 
me française que pour l'Etat du Viet-Nam à résoudre ces pro- 

lèmes, 


sont convenus de ce qui suit: 
Art. fer, — Aux termes de la présente convention : 


L'expression « originaire du Viet-Nam >» désigne les personnes 
issues de père et mère de génération vietnamienne ou faisant partie 
des minorités ethniques dont l'habitat se trouve sur le territoire 
du Viet-Nam. - 

L'expression « Vietnamien » désigne la personne « originaire du 

Viet-Nam » n'ayant pas la qualité de citoyen français ou y renon- 
Çant. " 
Art. 2. — Conservent la nationalité française, les Français non 
originaires du Viet-Nam, domiciliés au Sud-Viet-Nam (Cochinchine) 
et dans les anciennes concessions de Hanoï, Haïphong et Tourane, 
à la date du rattachement de ces territoires au Viet-Nam, même 
A n'ont pas établi effectivement leur domicile hors du Viet- 
am. 


Art. 3. — Ont la nationalité vietnamienne, en quelques lieux 
qu'ils se fussent trouvés au 8 mars 1949, les anciens sujets français 
originaires du Sud-Viet-Nam (Cochinchine) et des anciennes conces- 
sions de Hanoï, Haïphong et Tourane. | 


Art. 4, — Les personnes originaires du Viet-Nam, âgées de plus 
de dix-huit ans à la date d'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion et qui ont acquis par mesure administrative individuelle ou 
<ollective ou par décision de. justice la citoyénneté française anté- 
rieurement à la date du 8 mars 1949, conservent la nationalité 
française avec faculté d'option pour la nationalité vietnamienne en 
se conformant aux dispositions établies par la présente convention. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux personnes originaires 
du Viet-Nam qui, antérieurement à la date d'entrée en vigueur de 
la présente convention, ont acquis la nationalité française en France, 
sous le régime du droit commun des étrangers. 

Les personnes originaires du Viet-Nam, âgées de plus de dix-huit 
ans à la date d'entrée en vigueur de la présente convention et qui 
ont acquis par mesure administrative individuelle ou collective ou 
par décision de justice la ciloyenneté française postérieurement à 
la date du 8 mars 1949, ont la nationalité vietnamienne avec faculté 
d'option pour la nationalité française en se conformant aux dispo- 
sitions établies par la présente convention. 


Art. 5. — Les personnes originaires du Viet-Nam mais citoyens 
français de naissance, âgées de plus de dix-huit ans à la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention, conservent la 
nationalité française avec faculté d'option pour la nationalité viet- 
namienne, en se conformant aux dispositions établies par la pré- 
sente convention. 


Art. 6. — Ont la nationalité française avec faculté d'option pour 
la nationalité viétnamiènne, les personnes âgées de plus de 
dix-huit ans à da date d'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion, de filiation légitime ou naturelle: 

4° Nées d'un père originaire du Viet-Nam et d’une mère française : 
A Nées d’un père français et d'une mère originäire du Viet- 


3e Nées de parents tous deux issus soît d'un père originaire du 
Viet-Nam et d'une mère française, soit d’un père français et d’une 
mère originaire du Viet-Nam ; 

&e Nées an Viet-Nam de père inconnu et de mère originaire du 
Viet-Nam, présumées de génération française ou présumées de 
nationalité française et reconnues par les tribunaux comme étant 
de nalionalité française. 


Art. 7. — Dans les cas de déclaration d'option pour la nationalité 
vietnamienne prévue aux articles 4 (alinéas 1 et 2), 5 et 6 ci-dessus, 
les enfants mineurs âgés de moins de dix-huit ans à la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention suivent la condition 
de leur père, lorsque la filiation est établie à l'égard de celui-ei; 
ils suivent la condition de leur mère lorsque la filiation n’est éta- 
blie qu'à l'égard de celle-ci 





Si la déclaration d'option pour la nationalité vietnamienne n'a 
pas été faite par celui de leurs auteurs dont ils suivent la condi- 
tion, ils ont un droit propre d'option à l'age de dix-huit ans. 

Toutefois, lès enfants mineurs nés de personnes originaires du 
Viet-Nam ayant accédé à la qualité de citoyen français après le 
8 mars 1949 et qui, ou bien sont nés postérieurement à ladite 
accession ou bien ont fait eux-mêmes l'objet d'une mesure d’acces- 
sion, ne peuvent pas opler pour la nationalité française à l'âge 
de dix-huit ans, si l’auteur dont ils suivent la condition n'a pas 
fait de déclaration d'option pour cette nationalité, sauf dans le cas 
où cet auteur est décédé avant l'expiration du délai d'option prévu 
par la présente convention. Dans le cas où ledit auleur a opté 
pour la nationalité française, ils suivent la condition de celui-ci, 
mais iis ont la faculté d'opter pour la nationalité vietnamienne à 
l’âge de dix-huit ans. 


Art. 8. — Ont la nationalité française avec droit d'oplion pour 
la nationalité vietnamienne à l’âge de dix-huit ans en se confor- 
mant aux dispositions établies par la présente convention, les 
enfants mineurs âgés de moins de dix-huit ans antérieurement à 
la date d'entrée en vigueur de la présente convention d'un père 
français et d’une mère originaire du Viet-Nam. 


Art. 9. — Ont la nationalité vietnamienne avec faculté d'option 
pour la nationalité française à l’âge de dix-huit ans en se confor- 
mant aux dispositions établies par la présente convention, les 
enfants mineurs âgés de moins de dix-huit ans nés antérieurement 
à la date d'entrée en vigueur de la présente convention d’un père 
vietnamien et d’une mère française ou d'une mère originaire du 
Viet-Nam et citoyenne française. 


Art. 10. — Pour les enfants nés postérieurement à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention : 

4° Sont Français, les en’ants nés d’un père de nationalité fran- 
çaise et d'une mère de nationalité vietnamienne ; 

% Sont Vietnamiens, les enfants nés d'un père de nationalité 
vietnamienne et d'une mère de nationalité française. 


Dans les deux cas ci-dessus, ces enfants ont, à l’âge de dix-huit 
ans, la faculté d'option soit pour la nationalité vietnamienne, soit 
pour la nationalité française, en se conformant aux dispositions 
établies par la présente convention. 


Art. 41. — La femme française mariée à un Vietnamien et la 
femme originaire du Viet-Nam mariée à un Français avant la 
date d'entrée en vigueur de la présente convention ont la faculté 
d'opter pour la nationalité vietnamienne en se confo:mant aux 
dispositions établies par la présente convention. 

L'autorisation maritale n'est pas nécessaire pour l'exercice de 
cælle faculté. 

Art. 12. — Postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 
présente convention : 

a) Lorsque le mariage est célébré sur le territoire de la Répn- 
blique française ou hors du Viet-Nam, la femme de nationalité 
française qui épouse un Vietnamien conserve la nationalité fran- 
çais, à moins que dans les formes prévues par la loi française 
elle ne déclare expressément avant la célébration du mariage vou- 
loir acquérir la nationalité vietnamienne; 

b) Lorsque le mariage est célébré au Viet-Nam, la femme de 
nationalité français qui épouse un Vietnamien acquiert la natio-. 
nalité vietnamienne, à moins que dans les formes prévues par la 
loi vietnamienne elle ne déclare antérieurement ou lors de la célé- 
bration du mariage qu'elle décline lasnationalilé vietnamienne. 


Art. 13. — Postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 
présenté convention : 

a) Lorsque le mariage est célébré au Viet-Nam ou hors du terrt- 
toire de la République française, la femme de nationalité vietna- 
mienne qui épouse un Français conserve sa nationalité, à moins 
que dans les formes prévues par la loi vietnamienne elle ne déclare 
expressément avant ou au moment de la célébration du mariage 
vouloir acquérir la nationalité française; 

b) Lorsque le mariage est célébré sur le territoire de la Répu- 
blique française, la femme acquiert la nationalité française, À 
moins que dans les formes prévues par la loi française elle ne 
déclare expressément avant la célébration du mariage qu'elle désire 
conserver la nationalité vietnamienne. 


Art. 14. — Les femmes mariées qui ont acquis la nationalité de 
leur mari en raison âu inariage ont le droit, après la dissolution 
du mariage, de demander la réintégration dans leur nationalité 
d'origine. 

Art. 15. — Le droit d'option prévu aux articles 4, 5, 6 et 141 cl- 
dessus doit être exercé dans un délai de six mois à compter de 
la date d'entrée en vigueur de la présente convention. 

Dans les cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10, le délai commence 
ie à partir du jour où l'enfant mineur atteint l’âge de dix- 

uit ans 

En cas d'empêchement grave à l'exercice du droit d'option, ce 
délai ne commence à courir qu'à partir du jour où l'empéchement 
graye prend fin 
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Aït. 16. — La déclaration d'option en triple exemplaire doit être 
souscrite personnellement par l'intéressé et remise à l'autorité 
administrative compétente de l'Etat du Viet-Nam ou de la Répu- 
blique française. 

La déclaration d'option souscrite en faveur de la nationalité viet- 
narmienne est remise au chef de la circonscription administrative 
(chef de province, maire, p’éfet) dans le territoire de laquelle le 
déclarant a son aomicile ou sa résidence. 

La déclaration d'option souscrite pour la nationalité française est 
remise au représentant de la France ou son délégué territoriale- 
ment compélent au Viet-Xam. 

Lorsque le déclarant réside en France, la déclaration d'option 
souscrile en faveur de la nationalité vietnamienne est remise au 
représentant du Gouvernement du Viet-Nam en France ou son 
délégué  terrilorialement compétent et la déclaration d'option 
souscrite en faveur de la nationalité française est remise au juge 
de paix du canton dans lequel le déclarant a sa résidence. 

L'autorité compétente du pays qui reçoit la déclaration en délivre 
un récépissé au déclarant; elle fait parvenir immédiatement l'un 
des exemplaires de ladite déclaration à l'autorité compétente de 
l'autre pays qui vérhfie la validité de l'option. 

Art. 17. — Lorsque le déclarant se trouve à l'étranger, la décla- 
ration est souscrile dans les mêmes formes devant les représentants 
diplomatiques ou consulaires du pays dont la nationalité a fait 
l'objet de son choix. A délaut de représentation diplomatique ou 
consulaire, une déclaralion écrite doit être adressée, our le Viet- 
Nam, au ministère de la justice et, pour la France, au ministère 
de la santé publique et de la population. 


Art. 18. — L'option prend eflet à la date du dépôt de la déela- 
ralion auprès de l'autorité qualifiée pour la recevoir. Elle comporte, 
pour l'avenir, changement de nationalité de l'optant et de ses 
enfants mineurs de moins de dix-huit ans, sous réserve du droit 
propre d'option prévu en leur faveur. Elle ne saurait porter atteinte 
à la validité des actes passés par l'intéressé ni aux droits régulière- 
ment acquis rar les tiers sur le fondement de l’ancienne nationalité. 


Art. 49. — Tout Vietnamien peut acquérir la nationalité française 
par voie de naturalisation après consultation préalable du Gouver- 
nement du Viet-Ngm qui formule ses observations, le cas échéant, 
dans un délai de six mois à compter de la notification à lui faite 
par le Gouvernement français à la demande de naturalisation. 

Inversement, et à titre de réciprocité, tout Français peut acquérir 
la nationalité vietnamienne par voie de naturalisation après consul- 
tation du Gouvernement de la République française qui formule 
ses observations, le cas échéant, dans un délai de six mois à 
compter de la notitication à lui faite par le Gouvernement du Viet- 
Nam de la demande de naturalisation. 

Art, 20, — Les dispositions respectives du code de la nationalité 
française et du code de la nationalité vietnamienne relalives à 
l'acquisilion de la nationalité à raison du lieu de naissance et de 
Ja résidence ne sont pas ar plicables aux ressortissants des deux pays. 

Art. 21. — Au cas où des conflits de nationalité apparaîtraient 
dans l'avenir, les Gouvernements français et vietnamien se concer- 
teront en vue de la modification des clauses dé la présente conven- 
tion. 

Art, 22. 
signature. 

Fait à Saigon, 


— La présente convention entre en vigueur dès sa 


le 16 août 1955. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé: WINTREBERT, 
Pour le Gouvernement du Viet-Nam: 
Signé: Nouyex Van Si. 





Saigon, le 16 août 1955. 


M. Michel Wintrebert, premier conseiller du haut com- 
missariat de la République française au Viet-Nam, à 
M, Nouyen Van Si, ministre de la justice du Gouverne- 
ment du Viet-Nam. 


Excellence, 


Me rélérant à la convention sur la nationalité signée ce jour, 
j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption des mesures suivantes, en 
ce qui concerne cerlains enfants mineurs nés et résidant actueile- 
ment au Viet-Nam. 

Les mineurs eurasiens et africasiens nés et.résidant au Viet-Nam 
et dont la filiation n'est pas établie ont la nationalité vietnamienne. 
Le Gouvernement de la République française voit ici une application 
du principe classique du jus soli en matière de nationalité, 
mais il voudrait être assuré que ceux de ces enfants qui furent 
recueillis par des œuvres sociales françaises ne verront pas leur 
sort se modifier du fait de l'entrée en vigueur de la convention, 








En raison de l'éducation qu'ils ont commencé à recevoir, le Gou- 
vernement de la République française attacherait de l'importance 
à ce que toutes facilités soient accordées à Ja fédération des œuvres 
de l'enfance française qui souhaite établir en territoire français 
la résidence des enfants dont elle a pris la charge. 

Par la suite, en vue de faciliter l'intégration de ces enfants dans 
la Communauté française, le Gouvernement de la République fran- 
çaise voudrait être également assuré que le Gouvernement du Viet- 
Nam ne soulèvera pas d'objections à leur naturalisation française 
au cas où ils en feraient Ja demande à l'âge de dix-huit ans. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me donner l'accord 
de votre Gouvernement sur Ces deux points. 

Je vous prie d'agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considéralion, 
Signé: Micuez WINTREBERT. 





” 
Saigon, le 16 août 1955. 


M. Nguyen Van Si, ministre de la justice du Gouvernement 
du Viet-Nam, à M. Michel Wintrebert, premier conseiller, 
du haut commissariat de la République française au 
Viet-Nam. 


Monsieur le premier conseiller, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date de cé 
jour à iaquelle je donne mon accord et rédigée corume suit : 


« Me référant à la convention sur la nationalité signée ce jour, 
j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption des mesures suivantes, 
en ce qui concerne certains enfants mineurs nés et résidant actuel- 
lement au Viet-Namn. 

« Les mineurs eurasiens et africasiens nés et résidant au Viet- 
Nam et dont la filiation n’est pas établie ont la nationalité viet- 
namienne. Le Gouvernement de la République française voit jei 
une application du principe classique du jus soli en matière 
de nationalité, mais il voudrait être assuré que ceux de ces enfants 
qui furent recueillis par des œuvres sociales françaises ne verront 
pas leur sort se modifler du fait de l’entrée en vigueur de la conven- 
tion. 

« En raison de l'éducation qu’ils ont commencé à recevoir, le 
Gouvernement de Ja République française attacherait de l'impor- 
tance à re que toutes facilités soient accordées à la fédération des 
œuvres de l'enfance française qui souhaite établir en territoire 
français la résidence des enfants dont elle a pris la charge. 

«Par la suite, en’ vue de faciliter l'intégration de ces enfants 
dans la Communauté française, le Gouvernement de la Répubiique 
française voudrait être également assuré que le Gouvernement du 
Viet-Nam ne soulèvera pas d'objections à leur naturalisation fran- 
çaise au cas où ils en feraient la demande à l'âge de dix-huit ans. » 

Je vous prie d'agréer, monsieur le premier conseiller, les assu- 


rances de ma très haute considération. 
Signé: Nauyex Van SL 





CONVENTION JUMCIAIRE FRANCO-LAOTIENNE 





Son Altesse le Prince Souvanna Phouma, président du conseil des 
ministres du Gouvernement royal du Laos, 


D'une part; 
Et M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres du Gou- 
vernement de la République française, 


D'autre part, 


sont convenus de ce qui suit: 

Art. fer, — Le Gouvernement de la République française transière 
au Gouverhement royal du Laos toutes les compétences judiciaires 
qu'il exerçait jusqu'à ce jour sur le territoire du royaume du Laos 

En conséquence, les juridictions de l’Union française, créées par Ja 


convention du 6 février 1950, dis 


Art, 2. — Le transfert aflectera tous les justiciables des juridic: 
tions de l’Union française. 

Toutes les procédures seront immédiatement passées en l’état aux 
juridictions lao correspondantes. 

En ce qui concerne les instances encore en cours, elles seront 
jugées selon la législation qui leur a été appliquée jusqu'alors. 


Art. 8. — Les archives des juridictions de l’Union française seront 
transférées sous inventaire aux grefles des juridictions lao corres+ 
pondantes; toutelols, les actes de l’état civil français seront déposés 
au siège de la représentation française au Laos. 

Les reliquats des provisions consignées dans les instances pénales, 
civiles ou commerciales entre Jes mains des greffiers des juridic- 
tions de l’Union française seront versés avec un état explicatif 
pour chaque affaire entre les mains des grelfers des juridictions 
lao, qui en donneront décharge. 
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Art. 4. — Pour les jugements et arrêls rendus par les juridictions 
de l’Union française avänt le transfert, la formule exécutoire de la 
convention du 6 février 1950 restera la méme, mais sera apposée 
par le greffier lao. 


Art. 5. — A la date du transiert, le Gouvernement lao acquerra 
la jouissance des bâtiments et du matériel affectés jusqu'ici aux 
juridictions de l'Union française; des inventaires et éiats des iieux 
en seront dressés. 

La question de la propriété de ces biens, meubles et immeutbles, 
sera réglée en même temps que les autres questions relalives au 
domaine. 


Art. 6. — Les délenus jugés définitivement et en cours de peine 
à la date du transiert seront, s'ils sont citoyens français, évacués 
par les soins du Gouvernement français sur des élablissements péni- 
tentiaires français; pour tous les autres, ils seront pris en charge 
par le Gouvernement lao. 


Art, 7. — Le droit de grâce continuera d’être exercé par Île 
Président de la République française pour les individus condamnés 
définitivement par les juridictions de l'Union française, s'ils sont 
citoyens français. | 

Pour les non-ciloyens français, le droit de grâce sera exercé par 
Sa Majesté le Rol du Laos. 


Art. 8. — A dater du transfert, les mesures de libération condl- 
tionnelle seront de la seuls compétence des autorités lao pour 
tous les condamnés détenus, à l'exceplion des citoyens français 
devant être évacués sur la France pour lesquels Jes autorités fran- 
çaises resteront compétentes. 


Art. 9. — Les citoyens français condamnés par les juridictions 
de l’Union française conserveront un recours en revision qui sera 
exercé selon la loi française et devant les juridictions françaises 

Pour tous les autres justiciables des juridictions de l'Union fran- 
caise, le recours en revision sera exercé selon la loi lao et devant 
les juridictions lao. 


Art. 40. — En ce qui concerne les citoyens français condamnés 
par les juridictions de l'Union française en application de la loi 
pénale française, le Gouvernement lao reconnait au Gouvernement 
français le droit de leur étendre les lois d'amnistie votées acotuelle- 
ment et dans l'avenir par le Parlement français. 

En ce qui concerne tous les autres justiciables des juridictions de 
l'Union française, Je Gouvernement lao se réserve la faculté de 
leur étendre le bénéfice des lois d’amnistie françaises. 


Art, 11. — Le Gouvernement lao s'engage à assurer aux citoyens 
français toutes les garanties de droit et d'’impartialité désirables 
en matière judiciaire. 


À cet effet, cinq experts français en matière judiciaire seront 
placés auprès des services judiciaires lao dans les conditions sul- 
vantes: 


Deux auprès des justices de paix et des juridictions de première 
instance ; 

Un auprès des cours criminelles ou d'appel; 

Un auprès de la cour de cassation ; 

Un comme conseiller auprès du ministre de la justice. 


Ces cinq experts seront choisis, d'une part, après accord des inté- 
ressés, d'autre part, après accord des deux gouvernements. 

Ces magistrats seront détachés pour être mis à la disposition du 
Gouvernement lao qui jJes nommera aux emplois indiqués p'us 
haut; ils conserveront le statut de magistrat en service détaché. 

Leurs soldes et. accessoires de solde ainsi que les avantages en 
argent ou en nature auxquels ils peuvent prétendre seront à la 
charge du Gouvernement français. 


Ces magistrats seront en résidence fixe à Vientiane; fils peuvent, 
teutelois, être appelés à se déplacer dans l'intérieur pour l'exercice 
de leurs fonctions. 

Les postes de conseiller du ministre et d'expert près la cour de 
cassation ne pourront être tenus par des magistrats d'un grade 
La au 4 degré (conseiller de cour d'appel ou substitut géné- 
ral). 

Les magistrats français détachés seront notés par le ministre de 
la justice; parallèlement, ils seront notés, proposés et promus ar 
les instances compétentes françaises. 

En cas de faute professionnelle grave, ils pourront, après avis 
du haut représentant de la France au Laos, être remis à la dispo- 
sition du Gouvernement français. 

En cas d'infraction, les poursuites ne pourront être ouvertes que 
sur ordre du ministre de la justice après information préalable du 
haut représentant de la France. , 

Les magistrats uinsi détachés Je seront pour trois ans avec congé 
de deux mois chaque année à passer en France. 

Le ministre de la justice poutra, s’il le désire, appeler ces magis- 
trats à participer à l'élaboration des lois lao, à l’enseignement des 
sciences juridiques, et d'une façon générale, à donner Jeur avis sur 
loules affaires, 





Art. 12. — Les experts français placés auprès des juridictions lao 
seront tout spécialement chargés d'assister de leurs avis et observa- 
tions écrites les magistrats lao dans l'instruction et le jugement des 
aflaires où seront partie ou en cause des citoyens français. 

Les dossiers de toutes les aflaires intéressant des citoyens français 
leur seront communiqués : 

a) Quand ils en feront la demande, en tout état de la procédure, 
en matière civile et commerciale ; 

b) Avant la clôture de l'information et avant le jugement, en 
matière pénale, ou à tout autre état de la procédure quand ils en 
feront la demande. 


Art. 43. — Le Gouvernement français et le Gouvernement lao sont 
d'accord pour poser le principe d’une convention établissant une 
procédure d'exequatur simplifiée et une aide judiciaire réciproque. 


Art. 14 — Sa Majesté le Roi du Laos exercera seul le droit de 
grâce pour tous les individus condamnés après le transfert, Lorsqu'il 
s'agira de mesures gracieuses concernant un Français le magistrat 
français placé comme conseiller auprès du ministre de la justice 
sera consulté 


Art. 45. — Deux greffiers français seront, avec leur accord et 
l'agrément du Gouvernement royal, détachés auprès de celui-ci pour 
les aflaires judiciaires françaises. L'un sera affecté à la cour de 
cassation, à la cour d'appel et à la cour criminelle; l'autre sera 
aflecté à la juridiction de première instance de Vientiane qui sera 
seule habilitée à connaître de toutes les affaires civiles ou commer- 
ciales intéressant des citoyens français. 

Le greffier français auprès de la cour de cassation, de la cour 
d'appel et de la cour criminelle se déplace pour l'exercice de ses 
fonctions. L'un et l’autre seront payés par le budget français. 


Art, 146. — 1° Le greffier français auprès de la cour de cassation 
et de la cour d'appel fera fonction de notaire à l'égard des Français 
suivant la réglementation actuellement en vigueur; 


2 Les fonctions d'huissier seront, à défaut d’huissiers titulaires, 
confiées à des fonctionnaires ad hoc; 

3° Le greffier français près la juridiction de Vientiane fera fonction 
de commissaire-priseur pour les Français de la province de Vien- 
tiane; pour les autres provinces, ces fonctions seront remplies par 
un fonctionnaire ad hoc. 


Art. 17. — Les avocats français régulièrement inscrits à un barreau 
sont autorisés à plaider et conclure, quand il y a des Français en 
cause, tant pour les Français eux-mêmes que pour les autres parties 
intéressées à l’aflaire. 


Art. 18. — Le français est admis comme langue judiciaire toutes 
les fois qu'un Français est intéressé à l'affaire. 


Art. 19, — 1° En matière pénale, la loi lao est seule applicable. 

Toutefois; en cas de silence de la loi lao, il sera fait application 
aux citoyens français de la loi française telle qu'elle était applicable 
au Laos au jour de la présente convention; 

2° En matière civile et commerciale, la loi française est appll- 
cable toutes les fois qu'un citoyen français est intéressé à l’af- 
faire ; 

3° Pour ce qui concerne le statut personnel, les Français reste- 
ront soumis à la loi française, 


Le statut personnel français comprend tout ce qui est relatif 
à l'état et à la capacité, au mariage, aux droits et devoirs réci- 
proques des époux, a régime des biens entre époux, au divorce, 
à la séparation, à la filiation, à la reconnaissance et au désaveu 
de paternité, aux relations entre ascendants et descendants, à l'obli- 
gation alimentaire entre parents et alliés, à la légitimation, à 
l'adoption, à la tutelle, à la curatelle, à l'interdiction, à l'émanci- 
pation, aux domaines, aux successions, aux testaments et autres 
dispositions à cause de mort, à l'absence et à la présomption de 
décès; 

£° Dans tous les cas où les conflits de lois ne seront pas prévus 
par la loi lao, ils seront résolus selon les règles françaises de 
conflits de lois. 


Art. 20. — 10 L'expert français placé auprès de la cour de cas- 
salion exercera également ses fonctions auprés du tribunal admi- 
nistratif. 

2e Les instances entre Français et Etat français, ouvertes au 
Laos, seront délérées directement devant le conseil d'Etat français. 


Art. 21. — A titre temporaire, les juridictions militaires françaises 
subsisteront et fonctionneront comme actuellement. 


Art. 22. — La présente convention sera applicable à compter du 
15 novembre 1953. 

La convention judiciaire du 6 février 1950 est abrogée pour comp- 
ter de la même date, 


Fait à Paris, le 22 octobre 1953. 


Signé: SOUVANNA PHOUMA. Signé: JosePH LANIEL 
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Décret du 2 mai 1959 
portant reclassement et promotion d'un contrôleur civil. 





Par décret en date du 2? mai 1%9, l'ancienneté administrative 
de M. Jacques Deroualle dans la 2° classe du grade de contrôieur 
civil adjoint est reparife du 1% mars 1950 an = janvier 1949, en 
application de la loi dun 22 août 19%, par rappel de 1 an 2 mois cor- 
respondant à la période durant laquelle il a été réfractaire. 
M. Jacques Deroualle est reclassé contrôleur civil adjoint de 
âre classe, ter échelon (indice 420), à compter du f°7 mars 1955, 
avec wncienneté du 1e janvier 1952; reclassé contrôleur civil adjoint 
de fre classe, 2e échelon (indice 450), à compter du 1° janvier 15; 
intégré contrôleur civil de 2 classe, %e échelon (indice 4%), à 
compler du 1° janvier 1955, avec ancienneté du fer janvier 1%; 
reclassé contrôleur civil de % classe, % échelon (indice 480). à 
compter du 1* janvier 1956, avec ancienneté reportée au 4er juil- 
let 1953 par rappel d'ancienneté de 2 ans 6 mois; reclassé contrûleur 
<ivi de fre classe, 1er échelon (indice 500), à compter du fr sep- 
tembre 1957, avec ancienneté du f® janvier 1957, et promn 
contréleur civil de fre classe, 2% échelon (indice 510), à compter 
du fer janvier 1959. 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Antonio Correa Do Lago en qualité 
de consul général du Brésil à Paris, avec juridiction sur les dépar- 
tements suivants: Ain, Aisne, Allier, Ardennes, Aube, Bas-Rhin, Cher, 
Côte-d'Or, Doubs, Eure-et-Loir, Haute-Marne, Haute-Saône, Haute- 
Savoie, Haut-Ririn, Indre, Indre-et-boire, Jura, Loire, Loir-et-Cher, 
Maine-et-Loire, Loiret, Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, 
Nièvre, Nord, Oise, Rhône, Saûne-et-Laire, Seine-et-Marne, Seine-el- 
Oise, Seine, Yonne, Vosges et le territoire de Bellort. 





L'exequatur est accordé au Jonkheer E. Boreel en qualité de consul 
général des Pays-Bas, en résidence à Léopoldville, avec juridiction 
sur la République du Tchad, la République centrafricaine, Ja Répu- 
blique du Congo, la République du Gabon et l'Etat du Cameroun. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 2 mai 1969 portant autorisation d'avances. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques et du secrétaire d'Etat qux finances, 

Vu l'article 43 de Ja loi du 30 avr 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1984 sur l’organisation de la 
comptabil té publique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l'appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la comptabilité 
publique ; 

Vu l'ordonnance ne 58-1374 du 20 décembre 1%58 portant- loi de 
finances pour 1959; 

Vu le décret ne 81115 du 31 décembre 1%8 portant répartition 
des dotations applicables aux coinptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment son article 11 (2°); 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. ter — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts, l'imputation au compte spécial du Trésor intitulé « Avances 
aux budgets annexes » de dépenses suppKmentaires d'un montant 
de 20 milliards. 


Art. % — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancées et acquittées selon la procédure applicable aux dépenses 
sd aux comptes spéciaux regraçant des opérations d'avances 

Trésor. 


Art. 3 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1959 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. è 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 














Transterts de orédiis. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l’erdonnance t loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art, fe, — Est annulé sur 1959 un crédit de payement de 
127.000.000 F applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent arrêté. 

Art, 2, — Est ouvert sur 1959 un crédit de payement de 
427.000.000 F applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tabieau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1%59. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, . 








Tauciau À 
Ê CREDIT 
SERVICE de payement 
ä annulé. 
Milliers de francs. 
Travaux publics et transports. 
L. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Institut géographique national. — Equipement.| 57-50 127.000 











Tanmau B 
ET 
4 | creoir 
SERVICE & de payement 
s ouvert. 
[Miltiers de francs. 
Armées. 
Section Air 
Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat et les sports aériens...............} 59-74 127.000 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. te. — Sont annulés sur 1959 une autorisation de Lan. er 
de 5.000.000 F et un crédit de payement de 5.000.000 F applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 


présent arrêté. 

Art, 2 — Est ouvert sur 1959 un crédit de 5.000.000 F applicable 
eu budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2% avril 4959, * 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKégation: 


Le directeur du budget, 
GILBKRT DEVAUX, 
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TABLEAU À 


a 





1 AUTORI- 
ss SATION sr “08 
SERVICE & de 
S {programme | PArement 
B anauk'e. anuulé. 
_—— Millers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Aide ex'érieure......... osscs.ssscese..] 68-00 5.000 5.000 


Tanusau B 




















El AUTORI- 
Æ | sariox a vd 
SERVICE s : | 
= programme payement 
8 a cordée, ouvert. 
Millers de francs. 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
interventions politiques........ css] 5191 à 8.000 











Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrète : 


Art. fer, — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
de 695.000.000 F et un crédit de payement de 499.000.000 F applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 


présent arrêté. 


Art. 2 — Sont ouverts sur 1959 une autorisation de 
de 695.000.000 F et un crédit de payement de 499.000. 


od0 À appli- 


cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 


annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 25 avril 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





TABLEAU À 





AUTORI- 
SERVICE £ : ug-“ x 
CA Le eù Eee 
Milliers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
]. — CHARGES COMMUNES 
Aïde extérieure......sss.sssssssnssssse.| 68-00 | 695.000 499.000 
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EE 
. AUTORI- CRÉDIT 
SATION L 

SERVICE E de mA 

% |'programme | P*>°men 

S | accordée. ouvert, 





Millers de francs. 





Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


ARE I css cab oo e cdd d 608 68-81 | 695.009 499.000 
D 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances: 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture el annulation de crédils pour 1959, 


Arrête: 


Art Aer, — Est annulé sur 1959 un crédit de parement de 
1.000.000.000 F applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau À annexé au présent arré'é. 


Art. 2. — Est ouvert sur 419%59 un crédit de payement de 
1.000.000.000 F applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1959. 
Le îninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 


Le sous-directeur, 
R. MAGNIEZ. 











TABLRAU À 


= 

æ CRÉDIT 
SERVICE : de payement 

= annulé. 





Milliere de francs. 
Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUXES 


Protection civile, — Programme complémen- 
(aire .......ssoooossocossoossssssosesesss os 57-02 








1.000.000 











TABLEAU B 
ne ) 
an 
: CRÉDITS 
SERVICES . de p:yement 
S ouverts. 
© 
Millers de francs, 
Intérieur. 
Protection civile. — Dépenses d’équipement..| 57-30 85.000 
Santé publique et population. 
Protection sanitaire de la population civile...| 57-10 210.090 
Travaux publics et transports. 
1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ports de commerce. — Equipement........... 59-34 460.000 
II. — AVIATION CIVILR ET COMMERCIALE 
Equipement des aéroports et routes aériennes. 
ind Métropole PARELELRELEIEEEEELEEELLEETLIELLELET) 53-90 245.000 
—_— 0 
Total ."... trot... LLRLLLLLLLLE] 1.000.000 
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Annulation de orééits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 13 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête ; 


Art. 4. — Est annulé sur 1959 un erédit de 200.000008 F appli- 
cable au imdget el aux chapitres mentionnés dans le tabieau annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1959, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


TABLEAU ANNEXE 


SERVICES 


Ë | CRÉDITS 
à annulés. 
8 





Milliers de francs. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Service des transports et des transierts de 











corps. — Matériel et dépenses diverses...... 31-24 150.020 
Soins médicaux graluits et frais d'applicat.on 
de la loi du 31 mars 199 et des lois subsé- 
en AE LL PTE CORTE RINERRERE EU URENRRERE 46-27 50.000 
DUR éooodnoctoooccscosesssecosescccsdes 200 .000 
——— 2 





Concours pour le recrutement d'agents de recouvrement du Trésor. 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi de finances ne 51-59 du 24 mai 1951, et nota 
L, : mment son 


Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 
4956 relative à la régleinentation des recrutements de fonctionnaires : 
Vu le décrel n° 50-1266 du 6 octobre 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slatut provisoire du corps 
ven principaux et d'agents de recouvrement des services du 
sar ; 


Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique : 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, oitte 


Arrétent: 


Art. te, — 1} ndamment de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée l'ouverture de concours pour le recrutement de neuf cents 
agents de recouvrement du Trésor. 


Art. 2. — En Aicalion de l'article L. 421 du code des 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, le ministre des 
finances et des affaires ge urra fixer le nombre des 
laces non pourvues par nomina de bénéficinires de la légis- 
ation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d'être ajou- 
tées au contingent prévu à l'article 1+ du présent arrêté. 


A Æ — _ v— — | , De qe publique est chargé 
culion du présent arrêté, sera J 
de la République Éençeise. . OO RE OS 
Fait à Paris, le 22 avril 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
J0SKPH GAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le che] du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 








Taux de la redevance eur les alcools libres 
prévue à l’articite 382 du code général des impôts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Sur le ra du directeur général des impôts, 

Vu l'article 382 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 26 août relarit aux prix de cession de l'atcool, 
modiné par l'arrêté du 2 janvier 1959; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1959 fixant les prix d'achat, pour la cam- 
pagne 1958-1959, des alcools d'origine vin , 

Arrête : 

Art. fer, — Le taux de la redevance à laquelle sont soumis les 
alcools non acquis du service des alcools et employés à tous usages 
impliquant une opération à caractère ou des . 
tions faisant perdre au ee en vertu de la législation relative 


à la répression des fraudes, droit à la dénomination générique 
d'eau-de-vie est fixé à 17.800 F l'hectolitre d'alcool à 100 degrés Gay- 


. Lussac à la température de 15 degrés cenligrades. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
cution du présent été, qui sere pots en Zournel oiNoiet de ln 
République française. 
Fait à Paris, le 22 avril 1959. 
Pour le ministre æt par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 





EÆchelonnement indiciaire applicable aux empltis d'agent comptable 
cen ral, chef de la comptabilité générale du serv:0e d'expioitaiion 
industrietie des tabacs et des allumettes, et de fondé de pouvoir de 
l'agent com)lable central. 





ministre et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 


Vu le décret n° 48-116 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des els civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraïtes, ensemble les textes 
qui l'ont complété ou modifié, et notamment le décret n° 57-353 du 
21 février 1957; 

Vu le décret me 57-177 du 16 février 1957 aménageant le décret 
ne 55-866 du 30 juin 1955 modifié portant remise en ©rûre des traile- 
ments et soldes des personnels civits et militaires de l'Etat; 

Vu le décret no 58-1181 du 31 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de d'agent 
comptable central, chef de la abilité générale du service d'ex- 
rloitation industrielle des tabacs el des allumettes, et de son fondé 
de pouvoir; 

Vu l'arrêté du 29 août 1957 relatif aux emplois supérieurs de 
l'Etat classés hors échelles, 


Arrêtent': 
Art, 4er. — L'échelennement indiciaire applicable aux emplois 
d'agent comptable central, chef de la comptabilité générale du ser- 
vice D — Ru y des tabacs et des allumettes, et de 








D PP comptable central est fxé ainsi qu'il 
INDICES 

EMPLOIS ÉCHELONS — 
Nets. Brots. 

Agent comptable cen'ral. chef! 4& échelon... 6735 |Groupe hors 

de la comptabilité générale. échelle A. 
æ échelon... 630 950 
Es échelon. 590 865 
te échelon... 550 785 
Fondé de pouvoir de l'agent|% échelon...| 575 835 
comptable central. 2% échelon... 550 785 
{er échelon... 525 735 














Art. % — Le directeur du personnel et dn matériel am 
des finances et le directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes sont chargés de l'exécution du 
Es arrêté, qui sera publié au Journal afjiciel de la République 
nçaise. 


Fait à Paris, le 24 avril 1959. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administraiion 
‘et de la fonction publique. 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation: u 
Le chef du cabinet, 

JACQUES CRUCHON, * 








+ af tue Eat 
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marchés administratifs A | 
PS es en ee MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Personnel ces préfectures. 
Par arrêté du 23 avril 1959: à ‘« 
, et 14 avril 1969, rédacteurs 
sont nommés membres du groupe permanent d'étude des mar- Par arrétés en date des 31 mars - 
x prélecture dont les noms suivent ont été promus, au titre de 1! 
ms chés adminisuatifs d'arlieles textiles : em 
cam- 
A. — En quañté de représentants des administrations, 1° Au grade d'agent admin:stratif supérieur de prélecture. 
eue puputnne ds minubes iniraes. A la préfecture de l'Ardèche. — M. Busson (Charles). 
is les é , me A la préfecture de l'Aude, — M. Vidal (René). 
sages Au titre de ladministration des services de la Franee d'outre-mer. 2 l'e dd Cièe . — MMM. lsuoc-israet Meurice), 
ipula- Membre nan: M. Vintendant militaire Yves Page, en rempla- tean). 
un cement de M. l'intendant militaire Meitz. A la préfecture du Cantal. — Mme Olivier (Jeanne). 
Gay- A la préfecture de la Charente-Maritime. — Mme Faure (Gabrielle). 
Au titre du ministère des armées. A la préfecture de la Corse. — Mme Serpaggt (Paule). 
l'exé- Air A Ra préfecture d'Eureet-Loir. — M. Rivard (Roger). 
de la " A la ae d'Ille-et-Vilaine. — MM. Cognet (Maurice), Eckert 
Membre titulaire: M. le commissaire colonel Tardy, en remplace- (Alphen 
ment de M. le commissaire Bistaudeau. À la te de la Loire — Mme Gorce (Nelly). 
tion : Membre suppKant: M. le commissaire colonel B:in. A la préfecture du Loiret, — Mme Eamrirault (Anne-Marie). 
| À la préfecture de la Marne. — Mlle Michel (Claire). 
Marine. A la préfecture de la Meuse. — M. Le Folf (Jean). 
A la préfecture du Bas Rhin. — M. Zagala (Lucien). 
titu! M. le commissaire principal Guesden, en rem- 
—— de ML. à ommmimeue en GE Blaquière. A la préfecture du Haut-Rhin. — M. Biener (Mare). 
table Fouel " A la préfecture de Seine-et-Oise. — M. Coudron (Michel). 
7 ce M. comes À ilereax. _ ir “4 A] D — pp centrale du ministère de l'intérieur. — M. Grand 
‘Henri 
Au titre du ministère de la santé publique et de la pepukation. 
| Merabre suppléant: M. Lillaz, en remplacement de M. Collignon. 2° À le classe exceptionnelle de rédacteur de préfecture. 
.s A la préfecture de Saône-et-Loire. — M. Michel {Georges). 
érar- Au tite du ministère de l'agricultare. 
s de Membre titulaire: M. Popelin, conservateur des eaux et forêts, 
Pxies en remplacement de M. Juvanon du Vachat 
3 du MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
ot B. — En qualité de représentants de l'industrie, avec voir consul- 
| lative, sur proposilion nünissre de l'industrie et du com Dates des é & amine inde hasssiaaméat 
ment merce. ' de l'enseignement Secondaire dans l'académie d'Alger en 1959. 
nt Industrie cotonnière. 
A Membre titulaire: M. Heyndrickx, en remplacement de M. Risler. Le ministre de l'éducation nationale, 
Membre suppléant: M. Demaison, en remplacement de M. De- Vu le décret du 7 août 19277 modifié relatif au baccalauréat de 
y de vinck. en DORE, 3 use “it 
fu l'arr u 6 mars art. er) relatif aux examens du bacca- 
Fibres dures. lauréat de l'enseignement secondaire, 
Membre titulaire: M. Geig, en remplacement de M. Champigny. Arrête : 
ser- En application > ee 5 (deuxième et troisième alinéa) du Art. fer. — Dans l'académie d’Alger, les registres d’inseription pour 
| de décret n° 52132 du 1 décembre 1952 et sur du rrinis- les examens du baccalauréat de l’enseignement secondaire seront 
qu'il tère de Re eg et du commerce, est désigné pour Re: au sein ouverts, Lee la deuxième de 1959, du mereredi fer juillet au 
du graupe à consultatif : mardi A juillet ineles. 
Mme Peska, en tant que représentant de la fédératian nationale Art. 2. — Dans l'académie d'Alger, la deuxième session des exa- 
=— a , 
des fabrieants ‘rançais du véterment masculin, en remplacement de mens du baccalauréat de l'enseignement secondaire commencera, 
M. Jedeau. : en 1959, au plus tôt le lundi 21 septembre 
désigné pour assister commz expert permanent aux séances Art. 3. — Le recteur de l'académie d'Alger est chargé de l'exécu- 
=. PR groupe : tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Au titre du ministère des fina t des affaires économi Ur PERETS 
hors 0 ue 0 MMS OR EERess € ” lan Fait à Paris, le 11 avril 1959. 
A. M. Lancelle, en remplacement de M. Mounier. Pour le ministre et par délgation: 
Ee directeur du cabinet, 
HUBERT BOUSSELLIER., 
Direction générale des impôts. 
Concours de recrutement des adjoints d'inspection primaire du plan 
de scolarisation en Algérie facultatives complementeires 
> Par arrêté en date du % avril 1959, les inspecteurs des impôts réservées aux Français musulmans d'Algérie), 
ère aunt les noms suivent ont été placés, à compter du 1°" février 1959, 
Le en service détaché, pour Ja durée de ours arité, auprès de l'école 
au nationale d'administration en quabiié d'élève : Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 
que MM, Battauit (Michel), Buzet — nes), Cally (Pierre), Campet Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
(Jacques), Gent'lhormme (Alain), Gil (Jean), n (Paut), Lebrun res destinées à favoriser l'accès des Français inusuimans d'Algérie 
(Claude), Lecolie (Pierre). aux emplois publies de J'Etat: 
Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
È facultatives complémentaires prévues em faveur des Français mueul- 
on : mans d'Algérie T- les etes de Flore domnant accès à cer- 
1 adm taipes ex 
SE EAN 97 0 8 AM. 4 à a direction 2 }, . Vu l'arrêté minister el du 12 mars 1959 fixant les modalités d'or- 
impêts (contributions indirectes), est nommé, er du te F ganisation du concours ee le recrutement _d'adjoints d'inspection 
vier 1959, administrateur chef de divisio 3 échelon à la éiree. | primaire du plan de en en 
uüon générale des impôts. Vu l'arrêté interministériel du 13 mars 1959" fixant la date d'ouver- 
ture de la session du concours pour le recrutement d’adjoints d’ins- 
+0 pection primaire du plan de scolarisation en Algérie, 
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Arrétent : | 3. — Histoire de la civilisation du Maghreb. 
Art, fr, — Les épreuves facuitatives complémentaires réservées Villes d'art et foyers culturels (par exemple: Tlemcen au Moyen 


aux candidats français musu:mans d'Algérie auront lieu aux dates 
et heures indiquées ci-après : 
Première épreuve écrite: le samedi 16 mai 19%9, de huit heures 
à dix heures, 
Deuxième épreuve écrile: le samedj 16 mai 1959, de dix heures 
à midi. 
Ces épreuves se dérouleront, comme l'épreuve obiigatoire, au chef- 
lieu de chaque académie et au chef-lieu de chaque région d'Algérie. 
Art. 2. — Lors du dénôt de sa candidature au concours pour Île 
recrutement d'adjoints d'inspection du plan de scolarisation en Algé- 
rie, chaque candidat françuis musulman d'Algérie peut choisir deux 
épreuves écrites faculiatives, au maximum, portant sur les matières 
énumérées en annexe au présent arrêté. 


art. 3, — Ces épreuves facultatives, qui ne se subsiituent pas À 
l'épreuve normale du concours, donnent lieu a la bonification de 
ints prévue à l'article 4 du décret susvisé ne 58-1454 du 31 décem- 

re 1958. 

Cette bonification de points est affectée du coefficient un dixième 
pour la détermination de l'admissibilité et du coefficient deux dixiè- 
ines pour la détermination de l'admission définitive. 

Art. 4. — Le recteur de l'académie d'Alger, directeur général de 
l'éducation nationale en A'gérie, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise et inséré an Recueil des actes atiministratifs de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 20 avril 1959. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les aljarwres a'gériennes, 

HBARY ECAL, 


Le muünistre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT MOUSSELLIEN, 





CONCOURS DE MECRUTEMENT D'ADIOINTS D'INSPECTION PRIMAIRE 
DU PLAN DK SUOLARISATION EN ALGÉRIE 


ANNEXE 


Kpreuves facultatives complémentaires 
réservées aux Français musulmans d'Algérie. 


1. Langue arabe ou berbère, 
2 Géographie de l'Algérie. 
& listoire de la civilisation du Maghreb. 


. ot ate d'orToetr ever ar se terme re 


5. Structures administratives en Algérie. 
LP 006 LUC 'e D Cr pv teens. 
1. Problèmes sociaux de l'Algérie : 

Option A. — Problèmes humains. 


Option B. — Législation sociale. 


1. — Langue arabe ou berbère. 


Option A. — Arabe dialectal. 
Option B. — Arabe litléral. 
Option C. — Berbère. 


2. — Géographie de l'Algérie. 
Notions de géographie physique. 
Le rellel et les régions naturelles. 
Les conditions climatiques, températures et pluies. 
L'hydrographie. 
La végétation. 
Problèmes de géographie humaine. 


Le peuplement de l'Algérie. 
Les genres de vis ruraux (sédentaires et nomades). 
La civilisation urbaine. Notions générales sur les principales villes 
d'Algérie. 
Géographie économique. 


Les productions agricoles. 

Les ressources industrielles. 

Les échanges: les roules, les chemins de fer, les ports, le trafic 
aérien 





Age). 

Les grands monuments architecturaux en Afrique du Nord. 

La société algérienne à l'époque turque. 

Les écrivains algériens d'expression arabe. 

La contribution des écrivains musulmans d'Algérie à la littérature 
française. 

La littérature folklorique des Berbères 

Le: arts traditionnels: poterie, broderie, arts du cuivre, etc. 

La musique dans la vie de la société musulmane, 


5. — Structures administratives en Algérie. 


La Dr — juridique de l'Algérie dans les Constitutions de 1916 
et de . 

La loi du 20 septembre 1947. 

L'orzanisation politique et administrative actuelle (notamment l'ad- 
ministration locale). 

Le régime des services puhlies. 

La fonction publique en Algérie. 

L'organisation judiciaire. 

Les finances publiques en Algérie. 


6608600 LP CLR RE .... +. 0. 2. 


1. — Problèmes sociaux de l'Algérie. 


Option A. — Problèmes humains. 
Problèmes démographiques : 


La population de l'Algérie, composition, taux de natalité et de 
mortalité, croissance. 
Les migraiions, les travailleurs algériens en métropole. 


Le niveau de vie: 


Les problèmes de l'emploi. 

La rémunération du travail. 

La scolarisalion, la formation professionnelle et les problèmes de 
la jeunesse en Algérie. 


Oplion B. — Législation sociale. 


La rézlementalicn algérienne du travail. 
Les régumes de sécurité sociale en Algérie (régime général et 
régimes parliculiers). 
L'assistance et la protection de la santé: 


Organisation hospitalière et services d'assistance et d'hygiène 
publique. 





Ouverture d'un Concours commun (état-major général de la défense 
nationale et ministère de l'ééusation estiensis) peur là résrute, 
ment de sténodacty.ographes. 


mo — — 


Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 4959 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décre! n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier VT, entre 
autres, aux sténodaclyiographes des administrations de l'Etat; 

Vu l'article 9 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux condi- 
tions d'ouverture des concours donnant accès aux corps et cadres 
des personnels titulaires de l’Elat et des collectivités locales; 

Vu le chapitre ÎV du décret ne 53-772 du 13 août 1953 relatif aux 
pe réservés aux bénéficiaires de la législation sur les emplois 
It servés ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 relative à l'accès 
des ciloyens français musulmans à la fonetion publique; 

.Vu l'article 25 de la loi de fingnces du 4 août 1956 et la circulaire 
d'application en date du 10 décembre 1956; 

Sur prorosilijon du général d'armée chef de l'état-major général 
de la détense nationale; 

Sur proposition du directeur de l'administration générale du minis- 
tère de l'éducation nalionale, 


Arrétent : 


Art. ir, — Est autorisé en 1959 le recrutement de quarante-quatre 
Sténodactylographes de l'état-major général de la défense na le 
el de l'administration centrale du ministère de l'éducation nationale, 
dont vingt-deux postes au titre de la législation sur les emplois 
réservés et deux postes au titre de l’ordonnance dy 29 octobre - 

Les postes à pourvoir sont fixés à cinq pour l'état-major gfnéral 
de la défense nationale et à trente-neuf pour je ministère de l'édu 
cation nationale. 


Art. 2, — Les candidats recus au concours seront aflectés soit 
à l'état-major général de la défense nationale, soit au ministère de 
l'éducation nationale, compte tenu de l'ordre de leur classement et 
de la ge > u qu'ils ont exprimée, dans la limite du nombre des 
emplois offerts au titre de chacune de ces deux administrations. 

Toutelois, les candidats qui agpartenaient déjà à l’une d'entre 
elies pourront, quel que soit leur rang, y être aflectés, s'ils en font 


la demande, dans la limite du nombre des emplois offerts respective- 
ment par ces administrations. 
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art. 3. — Le directeur de l'administration du ministère de l'édu- 
cation nationale est chargé de l'exécution du gent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
it à Paris, le 23 avril 1959. 
ge : Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation: 
Le che/ d'état-major ES - de la défense nationale, 
ELY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le dircctèur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Dénomination du collège naticnal technique et maderne de garçons 
d'Hénin-Liétard. 


lar arrété en date du 30 avril 4959, le nom de « Pasteur » est 
donné au collège national technique et moderne de garçons d'Hénin- 


Liélard. 





Enseignement | du second âegré. 


Par arrêté du %5 avril 1959, Mme Ronneau (Panieile), professeur 
licencié de lettres, est placée en posilion de détachement aupres 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une période de un an, à compter du 1* octobre 1958, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur à ce centre. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Décrète : 

Art. 4er, — La limite d'âge F- gé — pour le concours d'entrée aux 
écoles nationales supérieures .mines de Paris et de Saint-Etienne 
est reculée de cinq ns au e des éludiants et élèves ressor- 
tissants des Etats de la Commuhauté qui étabront avoir séjourné 
pendant au moins quinze années, consécutives ou non, dans les 
pays appartenant à la Communauté ou ayant relevé du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Art. % — Les dispositions du présent décret seront applicables 
Lu 21 décembre 1965. A titre exceptionnel le registre d’inscrip- 
ion au concours d'entrée aux écoles nationales supérieures des 
mines de Paris et de Saiul-Etienne sera ouvert, pour les étudiants 
et élèves visés à l'articie 1% ci-dessus, jusqu'au 10 mai 1959. 

Art. 3. — Le ministre de l'indusirie et du commerce est cha 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie rt dx commerce, 
JRAN-MARCEL JPANNENFY. 


MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Autorisation à Ja Chambre de commerce d'Arles de recourir à 
l'emprunt en vue du financement de travaux d'équipement du 





Le ministre des travaux publics et des transports, le secrétaire 
d'Etat à lindustrie et au commerce et le secréiaure d'Elat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1969; 








Vu le décret du % séptembre 1939 qui a aflecté le produit des 
ages çus au port de Port-Saint-louis-du-Rhône, au profit de 
a cham de commerce d'Arles, à l'ensemble des charges incom- 
bant à la compagnie consulaire au titre de l'établissement, de 
l'amélioration et de l'extension de l'outillage public qui lui a été 
concédé dans ce port par décret du 4 septembre 193%; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 mai #907 qui à fixé en dernier 
lieu le taux des péages dont jl s'agit; 

Vii la demande présentée par la chambre de commerce d'Arles 
suivant déMbération du 26 juin 1958, 


Arrétent : 
Art. fer, — La chambre de commerce d'Arles est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin d'assurer la financement d’un jet 


d'acquisition d’un engin de levage du type derrick, approuvé par 
ee ministérielle du 7 avril 1959 et éyalué à 25 mälions de 
rancs. 

Il sera fait face an service d'intérèt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Port- 
saiut-Louis-du-Rhône au profit de la chambre de commerce d'Arles. 

Art. 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'article 1er ci-dessus, sera fixé 
par arrêlé du minisire des finapees el des aflaires éronomiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement écono- 
nique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journai officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour lé miuistre et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JLAN CA\HEN-SALVADOR, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PiULIPPE LACANBIÈRE, 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par détégalion : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PLFRRE CEUCALDI. 





Autorisation à la commune d'Arcachon de recourir à l'emprunt en 
pe - du financement de travaux d'équipement du port de pêche 





Le ministre des travaux publies et des transports, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu le code municipal ; 

Vu le code des ports 1naritimes, modifié par l'ordonnance ne 59-119 
du 7 janvier 195% et par le décret ne 59-136 du 7 janvier 1959; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 janviér 4956 qui à institué au 
port d'Arcachon des péages au profil de la commune d'Arcachon ; 

Va la décision ministérielle du 31 mars 1959 qui a nflecté le 
produit de ces pages aux dépenses d'établissement, d amélioration 
et d'extension de l'outillage public portuaire prévu à l’article 1° 
du cahier des charges annexé à l'arrêté interministériel du 
81 mars 1959; 

Vu la demande présentée par le conseil municipal .d’Areachon dans 
ses délibéralions des 17 octobre 1957 et 2 novembre 1958, 


Arrêtent : 


Art. fer, — La commune d'Arcachon est autorisée à recourir A 
l'emprunt afin d'assurer le financement partiet (75 p. 100, soit 
127.500.000 F) de la première tranche des travaux d'équipement du 
per de pêche d'Arcachon, approuvés par décision ministérielie du 
6 février 1959 et évalués à 170 millions de francs. 

fl sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port d'Arcachon 
au profit de la commune d'Arcachon et des taxes d'usage des 
installations concédées à cette commune, 


Art. 2, — Le montant des emprunts qui seront r‘alisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'article fer ci-dessus, sera fixé 
par arrêlé du ministre des finances et des aflaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement écone- 
nique et social, 


Art, 3. — Le présent arrêté sera blié au Journal :offic | 
la République francaise. F ra ess 
Fait à Paris, le 21 avril 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CATIEN-SALV ADOR. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOK ANOW SKI. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
. PHLJPPE LACARRIÈRE 
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Autorisation à la chambre de commerce de Toulon et du Var ce 
og à l'emprunt en vue du financement de travaux au port 
Toulon. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le secrétaire 
d'Elat à l'industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques, - 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-196 
du 7 janvier 1959; 

Vu les arrètés interministériels des 19 décembre 1919, 3 juin 1952 
et 15 décembre 1958 qui ont fixé en dernier lieu le taux des péages 
perçus dans l'établissement maritime de Toulon au profit de Ja 
chambre de commerce de Toulon et du Var; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 janvier 1956 approuvant le nou- 
veau cahier des charges de la concession d'outillage public de la 
chambre de commerce de Toulon et du Var dans l'établissement 
Maritime de Toulon ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 décembre 1958 (art. 2) qui a 
affecté le produit des péages susvisés aux charges résullant pour 
la chambre de commerce : 

to De l'établissement, de l'amélioration et de l'extension de 
l'outillage public portnaire prévu à l'article + du cahier des char- 
ges annexé à l'arrêté interministériel du 24 janvier 1956; 

% Du payement de sa participation aux travaux d'améjioration 
de la darse de Saint-Mandrier, pris en considération par décision 
ministérielle du 8 août 19%; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce suivant 
délibération du 18 décembre 1956, 


Arrêtent: 

art. fer, — La chambre de commerce de Toulon et du Var est 
autorisée à recourir à l'emprunt atin d assurer: 

to Le payement de sa participation, évaluée à 15 milllons de 
francs, aux travaux d'amélioration de la darse de Saint-Mandrier, 
pris en considération par décision ministérielle du 8 août 19%%6; 

%e Le financement -des travaux d'équipement portuaire de Toulon 
et. de la Seyne, approuvés par décision ministérielle du 25 octobre 
1956 et évalués à 13.500.000 F. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus dans l'établisse- 
ment maritime de Touion au profit de la chambre de commerce 
de Toulon et du Var. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'article 1 ci-dessus, sera fixé 
par l'arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement écono- 
mique et social. 

Art. ?%. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Martin (Pierre), attaché d'admi- 
histration centrale de 3% classe, 4 échelon, est détaché pour une 
durée maximum de cinq ans, renouvelable à compter du {+ octobre 
4953, auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis 
à la disposition du ministère marocain de l'éducation nationale 
dans le cadre de la convention de coopération administrative et 


technique. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 15 avril 1959, M. Rodary (Pierre), ingé- 
nieur principal de 1re classe, 2° échelon, des travaux publics de 
a France d'outre-mer,,a été mis à la disposition du haut commis- 
saire général représeniant le président de la Communauté à Brazza- 
ville, pour être chargé des fonctions d'adjoint au chef du service 
des bases aériennes, 








BL 











—. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-594 du 24 avril 1959 
relatif au ccmité national interprofessionnel du rhum. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'article 25 de la loi de finances du 31 décembre 1937 
relatif à la répression des fraudes sur les rhums; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1M7 créant le comité national inter- 
professionnel du rhum et les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 55-951 du 16 juillet 1955 relatif au comité 
national interprofessionnel du rhum, 


Décrète : 


Art, f®°, — Le décret n° 55-951 du 16 juillet 1955 est complété 
ainsi qu'il suit : 

.« Art. 3 bis. — Le comité est habilité à intenter ou à s’asso- 
cier à toutes les actions concernant la répression des fraudes 
sur les rhums et taflas et, de facon générale, de toutes infrac- 
tions à la législation des rhums et tañas ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
éfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1959, 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets du 29 avril 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 29 avril 
1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
de la santé publique et de la population, vu les déclarations du 
conseil de l’ordre des 5 février 1959 et 27 mai 1958 portant que les 
promolions et nominations comprises dans le présent décret sont 
laites en .conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre 
bational de Ja Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Courty (Louis-Alphonse-Marie-Joseph}, professeur de clinique 
chirurgicale à la faculté libre de médecine de Lille (Nord); 55 ans 
de services civils et militaires. Officier du 3 octobre 1919. 

M. Drevfus (Camille), docteur en médecine à Paris: 41 ans de 
services civils et militaires. Officier du 12 octobre 1953. 

M. Lelong (Marrel-Eugène-Pauli), prolesseur à la faculté de méde- 
cine de Paris; 51 ans de services civils et militaires. Officier du 
6 janvier 1950. à 

M. Rauzy (Albert-François-Marius), inspecteur général au. minis- 
ière de la santé publique et de la population à Paris; 34 ans de 
services civils et militaires. Officier du 28 janvier 19653. 


Au grade d'ofjicier. 


M. Albertin (Auguste-Alphonse), médecin inspecteur principal, 
directeur départemental de la santé de l’Ain à Bourg: 47 ans 2? mois 
de services civils et militaires. Chevalier du 5 août 1999. 

M. Ballivet (Aristide), docteur en médecine à Divonne-les-Bains 
7 die ans de services civils et militaires. Chevalier du 2% juil- 
et L 241 
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M. Barjot Alain), con«eiller d'Etat, secrétaire général du baut 
comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme, à Paris: %3 ans 
6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 2 février 19%. 

M. Breley (Jean-Paul-Alberl), docteur en médecine, chef de ser- 
vice à l'institut Pasteur à Paris: 36 ans de services civils et rrili- 
taires. Chevalier du 41 juillet 1947. 


M. Bricaire (Henri-Victor), professeur agrégé à la facullé de méde- 
cine de Paris; 27 ans 6 1nois de services civils et mililaires. Che- 
valier du 6 juin 1917. 

M. Carlolti (Jean-Pierre), docteur en médecine, président de £ec- 
tion du conseil national de l'ordre des médecins, à Auneau (Eure- 
et-Loir); 3% ans 5 inois de services civils et militaires. Chevalier 
du 4 janvier 1951. 

M. Desgranges (Albert-Louis-Alexandre-Marie), secrétaire général 
de la fédération intersyndicale des maisons de santé de France, à 
ag e ans de Services civils et militaires. Chevalier du 45 juil- 
et 19. 

M. Ey (Menri-Marie-Jean-Louis), médecin chef de l'hôpital psychia- 
trique de Bonnevai (Eure-et-Loir) ; 40 ans de services civils et mili- 
täires. Chevalier du 30 octobre 1947. 


M. Jupiilat (Louis), inspecteur divisionnaire, dirétteur départemen- 
tal de la population de la Loire-Atlântique, à Nantes; 46 ans de 
services civils et militaires, Chevalier du 10 septembre 497. 

M. Lelièvre (Julien-Alphense-Marie), inspecteur honoraire de 
l'Assistance publique, membre du conseil d'administration de l'hôpi- 
tal La Providence, à Dinard (le-et-Vilaine); 33 ans 8 mois de 
se:.ices civils et militaires. Chevalier du 30 juillet 1937. 

M. Merle d’Aubigné (Robert), professeur à la faculté de méde- 
cine de Paris; 40 ans de services civils et militaires, Chevalier du 
4er octobre 1945. 

M. Milsom (Georges-Charles), conseiller honoraire de la ligue 
iaternationale des sociétés de la Croix-Rouge de Genève (suisse), 
à Poigny-la-Forêt (Seine-et-Oise); 43 ans de services civils el mili- 
jaires. Chevaiier du 1° août 1955. 

M. Ombrédanne (Marcel), médecin chef du service d'oto-rhino- 
laryngologie à l'hôpital Necker-Enfants malades, à Paris; 40 ans 
6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 418 novem- 
bre 1950, 

M. Péan (Charles-André), commissaire général de l'armée du 
Salut en France et en Afriqué du Nord, domicilié à Colombes 
(Seine); %5 ans de services civils et militaires. Chevaiier du 
43 février 1937. 

M. Tissot (Jean-Marie-Charles), directeur adjoint au ministère de 
la santé publique et de la pépulation, à Paris: 28 ans ? mois de 
services civils. Chevalier du 7 juillet 4951. Titres exceptionnels. 

M. Tournay (Emile-Auguste), docteur en médecine à Paris: 70 ans 
de services civils et militaires. Chevalier du 22 décembre 1925. 


Au grade de chevalier. 
- 
M. André Cr), médecin des hôpitaux de Paris; 28 ans 
8 mois de services civis et militaires. 


M. Ayot (Adrien-Antoine), directeur de l'asile Terre-Nègre, à Bor- 
deaux (Gironde); 41 ans 40 mois de services civits et militaires. 


M. Bar (Jacques-Auguste-Jean\, médecin chef de l’Hôtel-Dieu à 
Douai (Nord); 30 ans de services civils et militaires. 


M. Bernard (Lucien-Edmond-Noël-Romain), inspecteur principal de 
ki santé; 23 ans 6 mois de services civils et militaires. 


M. Bidou (Stéphane-Paul-Alexis), médecin phtisiologue à Paris; 
3% ans Ÿ mois services civils et militaires. 


M. Boisseau (Roiand-Gustave), chirurgien assistant des hôpitaux 
de Paris; 92 ans de services civils et inilitaires. 


M. Bonnaud (Alphonse-Gilbert-Lucien), médecin chet du service 
départemental de dépistage de la tuberculose de la Seine, à Paris; 
2: ans 6 mois de services civils et militaires. 


M. Bons (Pierre-Georges), docteur en médecine du centre hospi- 
talier de Montluçon (lier); 35 ans 2 mois de services <iviis et 
niilitaires. 

Mile Braquehais (Cécile), lpepecique rincipal Ge la population 
tt de l'aide social: à Paris, et domiciliée à Versailles (seine-et- 
Oise); 23 ans 9 mois de services civils. 

M. Canetti (Georges-Jacques), chef de laboratoire à l'institut Pas- 
ù ur, dorhicilié à Vanves (Seine); 29 ans de services civils et inili- 
tüires. 

M. Uétème (Gabriel-François-Jean), ingénieur en chef adjoint à 
l'administration générale de l'assistance publique à Paris; 34 ans 
de services civils et mmililaires. 

M. le révérend père Charignon (André-Marie-Joseph), directeur de 
l'association pour le développement des éludes médicales à Lyon 
(Rhône); 25 ans 10 mois de services civils et militaires. 

M. Chassé (Jean-Marcei), administrateur civil de {re classe à l'ad- 
ministration centrale du ministère de la santé publique et de la 
population, à Paris; 20 ans 6 mois de services civils et militaires. 


M. Delourme (Jean-Maurice-Alfred-René), directeur des laboratoires 
Loudé, à Paris; 29 ans de services civils et militaires. 


M. Dupuy (Raymond-Charles-Henri), docteur en médecine à Paris; 
3i ans services civils et militaires. 
M. Fortineau (Jean-Gabriel-Pierre). médecin neuropsychiatre, 


conseiller nationaï dé l'ordre des médecins, à Nantes (Loire-Allan- 
tique) ; 34 ans de services civils et militaires. 





M. Galline (Pierre-André), pharmacien, inspecteur divisionnaire 
de la santé à Paris, domicilié au Rainey (S$Seine-et-Oise) ; 24 ans de 
services civils et militaires. 

M. Garel (Georges-Grégoire), président de l'œuvre de secours aux 
cafants, à Paris; 26 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Girard (Alain-Paul), chef de service à l'institut national 
d'études . démographiques à Paris; 22 ans 6 mois de services civils 
ei militaires, 

M. Godlewski (Guy-Charles-Arthur), docteur en médecine, secré- 
taire général des assises de médecine à Paris; 26 ans 5 mois de 
services civils et militaires. 

M: Hervouet (Gabriel-Clément-Félix), dortenr en médecine à Nan- 
tes (loire-Atlantique); 59 ans 8 mois de services civils et mili- 
taires. 

M. Joubrel (Henri-Victor-Fernand), vice-président de l'association 
internationa'e des éducateurs de jeunes inadaptés à Paris; 24 ans 
9 mois de services civils et militaires, 

M. Kerlévéo (Albert-Pierre-Marie), pharmacien, à Aire-sur-la-Lys 
(Pas-de-Calais) ; 36 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M Kern (Ernest-Reinhold), docteur en médecine, anesthésiste en 
chef à l'hôpital Cochin à Paris, domicilié à Ja Celle-Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise) ; 37 ans de services civils et militaires. 

M. Lamy (Al'rcd-Roger), médecin assistant radiologne du groupe 
hospitalier Necker enlants malades à Paris; 99 ans de services 
civils et militaires. 

M. Martin Saint-Laurent (André), docteur en-médecine, à Paris; 
39 ans de services civils et militaires, 

M. Maupas (Marcel-Marie), docteur en médecine, chirurgien hono- 
raire de l'hôpital de Fécamp (Seine-Maritime) ; 55 ans de services 
civils et militaires. 

M. Montauban (Henri-Louis-Edouard-Pierre), administreteur dun 
bureau d’aide sociale à Bordeaux (Gironde); 28 ans de services civils 
et militaires. 

M. Michel (Georges-Eugène-Alphonse), méderin principal de la 
Société nationale des chemins de fer français à Paris; 25 ans de 
services civils et militaires. 

M. Petit (Paul-Joseph-Guillaume), docteur en méderine, doyen de 
la Société médicale de Royat (Puy-de-Dôme); 70 ans 2 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Porcher (Alexis-Joseph-Pierre), professeur honoraire à l'instf- 
tution nationale des sourds-muets de Paris, profe-seur à l'école pra- 
tique de psychologie de l'institut et de l’université de Lyon, domi- 
cilié à Monlélimar (Drôme); 43 ans de services civils et militaires. 

M. Poudou (Félix-Jean-Charles), directeur adjoint honoraire de l'ad- 
ministration générale de l'assistance publique à Paris, secrétaire 
général administratif de l’œuvre du placement familial des tout- 
petits à Paris; 47 ans 6 mois de services civils et mil taires, 

M. Rialland (Roger-Xoël-René-Léon), chirurgien dentiste à Paris; 
37 ans de services civils et militaires. 

Mme Richon (Anaïs), en religion sœur Marie des Apñlres, supé- 
rieure provinciale de l'institut du Bon-Pasteur, à Lyon (Rhône); 
58 ans de services civils. 

M. Tarrin (Jacques), président du com'ité de Ja Croix-Rouge fran- 
caise de Fori-de-France (Martinique); 34 uns de services civils et 
militaires. 

M. Tarrius (Pierre-Josenh-Jean), directeur de la maison de santé 
neuro-psychiatrique d'Épinay-sur-Seine (seine); 4 ans de services 
civils et militaires. 

M. Thieffry (Stéphane-Emile-Elisée)\, docteur en médecine, pre- 
fesseur agrégé à la faculté de médecine de Paris; 38 ans 9 mois de 
services civils et militaires. 

M. Vannier (Edouard-Léon, dit Pierre), docteur en médecine, 
membre de Ja commission permanente de la pharmacopée à Paris; 
4i ans de services civils et militaires. 

M. Vaysse (Emile-René), docteur en médecine à Castelnau-Montra- 
tier (Loi); 25 ans de services civils et mililaires. 

M. Vialatel (Clément-Louis), professeur à l’école odontologique à 
Paris; 26 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Viaud (Pierre), directeur des recherches pharmaceutiques de la 
Société Rhône-Poulenc, à Paris; 32 ans de services civis el mili- 
taires. 

M. Wonner (L#on-Jean-François), ancien chirurgien chef de l’h6ô- 
Eee des forges d'Hayange, président du comité de la Croix-Ronge de 

elz (Moselle); 61 ans 6 mois de services civils et militaires. 


Agrément d'organismes de travailleuses familiales, 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
du travail, 

Vu le décret n° 49-643 en date du 9 mai 1939 relatif aux orga- 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales; 

Vu l'arrêté en date du 6 avril 19%0 modifié par l'arrêté du 16 jan- 
vier 1951 relatif aux conditions requises pour l'agrément des orga- 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales; 

Sur la proposition dy directeur général de la population et de 
l’entr'aide et du directeur général de la sécurité sociale, 
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‘ Servi’e social familial DORE 2 passage du Havre, Paris 1 
Arrétent : pour le fonctionnement du servire de travailleuses les de 
Art. fer. — Est agréé l'organisme de travaïlleuses familiales ci- son bureau de la Seine, 31, passage du Havre, à Paris 


après désigné : 

Service de travailleuses familiales de la caisse d'allocations fami- 
liales de la Manche, 26, rue de la Constitution, Avranches, pour 
son fonctionnement. 

Art. 2? — Le directeur général de la population et de l’entr'aide 
et le directeur général de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dy présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 mars 1959. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la population 
et de l'entr'aide, 
EMMANURL RAN, 
Pour le ministre du travail et par déKgation: 


Le conseiller technique, 
JRAN CHEYLUS. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n°. 19-4645 en date du 9 mai 1949 relatif aux organismes 
de travailleuses familiales recevant un appui financier de l'Etat ou 
des caisses de sécurité sociale et d'allocations fauniliales ; 

Vu l'arrêté en date du 6 avril 1950 modifié par l'arrêté du 16 jan- 
vier 1951 relatif aux conditions requises pour l'agrément des orga- 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
l'Etat on des caisses de sécurité sociale et 4’ AS familiales ; 

A 4 À scope du directeur général de la population et de 
entr'a 


Arrête : 
Art. ler, — Sant agréés les organismes de travailleuses familiales 
désignés ci-après : 
Ardèche. 
Association locale des aides familiales agricoles de Ruoms, mairie 
de Ruoms 
Association locale des aides familiales rurales d’Alba, mairie d'’Alba. 


Aube. 


Aässociation lncale des aides familiales rurales du secteur de Mous- 
sey, chez M. Thoyer, Moussey. 


Eure-et-Loir. 
Association locale des aides familiales rurales de Janville-le-Puiset, 
mairie de Janville. 
Charente-Maritime. 


Association locale des aides familiales rurales de Pont-l'Abbé-d’Ar- 
noult, mairie de Pont-l'Abbé-d'Arnoult. 


Loiret. 
Associa'ion lneale des aides familiales rurales de Chevilly-Creuzy, 
mairie de Chevilly. 
Nord. 


Associalion populaire de l'Aide familia'e de Comines, 38, rue Pasteur, 
Comines 


Seine. 
Secré'ariat naliona] des œuvres catholiques sanitaires et sociales, 

135, boulevard Saint-Germain, Paris (6°. 

ur Je fonctionnement des centres de travaïlleuses familiales qui 
ui sont rattachés, ci-après désignés : 

Centres utilisateurs assurés par ies Auxiliatrices du Purgatoire: 
Alpes-Maritimes. — Cannez:, ?, avenue Saint-Nico'as. 
Bouches-du-Rhône — Marseille, 19, boulevard Jeanne-d'Arc. 
Hautes-Pyrénées. — Lourdes, 29, rue de Bagnères. 

Loire-Atlantique. — Mantes, 16, boulevard Gabriel-Guist'hau. 
Loiret, — Orléans, 51, bontevard Aristide-Briand. 
Manche, — Cherbourg, 15, rue du Maupas, 


Manche. — Blanchelande, par la Iaye-du-Puits 
Marne. — Reims, 17, rue Buirette. 

Khône. — Lyon, 2, rue Ney. 

Seine. — Boulogne-Billancourt, 53, rue de Silly. 
Seine-et-Oise, — Pontoise, 97, rue des Maréchaux 
Seine-et-Oise, — Versailles, 1 bis, rue de l'Ermitage, 
ainsi que pour le fonctionnement du: 


Centre de formation de travailleuses fam'lales des Auxiliatrices du 
Purgatoire, 16, rue Saint-Jean-Baptiste-de-la-Salle, Paris (6°). 

Service social familial nord-afrienin, %1, passage du Havre, à 
Part: (0%), powr le fonctionnement du crvire de travaillences 
faunilia'es de sun bureau du Rhône; 26, piace Bellecour, à Lyon (2°). 








Service social familial nord-africain, %, vassage dun Havre, Paris (9e, 
4 le fonctionnement du service de travailleuses fainiliaies de 
Mort-Montbéliard, 6, rue de la Chapelle, Montbéliard (Doubs). 


La Résidence sociale, 1, rue Emile-Connav, Saint-Denis E# »Ù pour 
le fonctionnement de son service de travailleuses familia! 


PA Vendée. 


Association locale des aides familiales agricoles de Chavagnes-en. 
Paillers, mairie de Chavagnes-en-Paillers. 

Association locale des aides familales agrico'es de Foussais et Paryré- 

su-Vendée, à Foussais, 

Association locale des aides familiales rurales des Herbiers, 
2%, Grande-Rue, les Herbiers. 

Association locale des aides familiales agricoles de Monsirvigne, 
maine de Monstreigne. 

Association locale des aides familiales agricoles de la Bruffière, mal 
rie de la Bruffière. 

Association locale des aides’ familisies agricoles de Nesmy, mairie 
de Nesmy. 


Art. 2. — Est annulé l'arrélé du 48 août 198 portant agrément 
d'organismes de travailleuses familiales. 
Art. 3, — Le V1 mg ges de la population et de l'entraide 
est chargé de l'eséeution présent arrêté. 
Fait à Paris, le 9% mars 1%9. 
Le ministre de la senié publique et de le populelion, 
Pour le ministre et par 
Le directeur générat de la à is et de l'entraide. 
MM AAUEL 





Conditions de fonctionnement administratif du comité départemental 
de liaison et de coordination des services seciaux. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret me 59-416 du 7 janvier 199, et notamment son 
arlicle 8, ; 


Arrête : 


Art, der, — Le comité ee We 4 de liaison et de coordination 
fixe le siège où s'exerce son activi 


Art. 2. — Pour délibérer BR A l'assemblée générale du 
di > -# À. pe doit ne la mnt de mernbres du: nn 
décisions sont prises ma es vis; en cas par 
te ésoi la voix du président est Eu ep e. 
uorum ‘h'ést pas atteint, semblée générale pourra déli- 
A ve ablement sur deuxième convocalion, quel que soit le nom- 
bre des présents, 
Les cenvecelisns doivent être adressées au moins quinze eh à 
l'avance à chacun des membres du comité. 


Art. 3. — HN est tenu procès-verbal des séances. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par le secré- 
taire général du cotmilé. 

ls sont transerits sur un registre coté et paraphé par le secré- 
taire UE du comité, . 


— Les fonctions des men du comité sont gratuiles; 
totléiois les Irais exposés par les nd pour le tionne- 
ment du comité sont made dans les coriditions prévres 4 
A interministériel relatif au fonctionnement finäncier 
com 


Art 5. — L'assemblée générale du comité vote budget et déter- 
mine le rmontant de la redevance dans les conditions prévues par 
l'arrêté interministériel visé à l'article 4 ci-dessus et approuve les 
comptes annuels. 

Elle délibère sur toutes les questions concernant l'organisation des 
services inslitués, en application de l'article 45 du décret me 59-116 
du 7 janvier 1959. 


Art. 6. — Le comité départemental fixe le nombre des membres 
de la commission ge dans les limites fixées par l'article 7 
du décret ne 59-146 du 7 janvier 1959. 


Art. 7 — L'élection des membres de la commission permanente 
a lieu au Ge eg secret à la majorité des suffrages exprimés. 

H est procédé à un deuxième tour de scrutin en ce qui concerne 
les sièges pour lesquels, dans chacune des catégories prévues à l’ar- 
ticle 7 du décret ne 59-445 du 7 janvier 1%9, aucun candidat n’a 
obtenu la majorité absolue. L'élection a lieu au = s0c0né tour à la 
majorité relalive pour chacun des sièges à pourvoir au sein de cha- 


_que çalégorie. 


Art. 8. — La commission nte se réunit au moins une fois 
par semestre et chaque fois que la demande en est faile par la 
moitié de ses membres on sur convocation du 

Les dispositions des trois premiers alinéas de ue L. et celles 


des articles 3 et 4 du présent arrêté sont applicables à 
sion permanente, 
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Art. 9. — Le nt du comité adresse chaque année au ministre 
LS on pu et de la population uu rapport sur le fonction- MINISTERE DE L'INFORMATION 


Art. 40, — Le directeur général de la population et de l'entraide 
et les préfets sont ch s, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent a: 

Fait à Paris, le 20 avril 1959. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


. Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN, 





Date des élections la désignation des représentants 
du perstiinel en de € administratives paritaires. 


Par arrété en date du 23 avril 1959, la date des élections pour 
la désignation des représentants du personnel au sein des commis- 
en istratives paritaires ci-après désignées est fixée au 10 juin 
Commission ne 1. — Médecins inspecteurs de la santé. 

Commission n° 2. — Pharmaciens inspecteurs de la santé. 

Commission ne 5. — Chefs el sous-chefs de section administrative 
des directions départementales de la santé et des directions dépar- 
tementales de la population et de l’aide sociale. 

Commission n° 6. — Commis des directions départementales de la 
santé et des directions départementales de la population et de 
l’aide sociale. 

Commission n° 7. — Sténodactylographes des directions départemen- 
tales de la santé et des directions départementales de la popula- 
tion et de l'aide sociale. 

Commission ne 8. — Agents dé bureau et agents de service de 
2 catégorie des directions départementales de la santé et des 
directions départementales de la population et de l’aide sociale. 


Les listes des candidats, établies conformément aux dispositions 
de l’article 5 du décret ne 59-307 du 14 février 1959, devront par- 
venir au ministère de la santé ge et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2 bureau), le 20 mai 1959 au plus tard. 

Par application de l’article du décret ne 59-307 du 14 février 
4959, un bureau de vote” central, pour chacune des commissions 
à former, est institué à la direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 2° bureau. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 27 mars 1959, M. le docteur Houillon, médecin 
chef de l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d'établisse 
ment public de Lommelet (Nord), est nommé médecin chef à 
l'hôpital psychiatrique autonome d'Armentières (Nord). 





Par arrêté du 1er avril 1959, M. le docteur Rappard, médeein chef 
de service à l'hôpital psychia de Sarreguemines (Moselle), #st 
muté en la même qualité, dans l'intérêt du service, à l'hôpital psy- 
chiatrique de Prémontré (Aisne), 





Par arrété du 6 avril 1959, M. le docteur Sutter, médecin des hôpi- 
taux psychiatriques, mis, par arrêté du 28 août 1951, à la di ition 
du gouverneur de l'Al , est placé en tion de détachement 
auprès du ministre de l'éducation natinnale en vue d'occuper les 
fonctions de fesseur de neuro-psychiatrie de la faculté d'Alger, 
avec effet du 1er octobre 1958. 





concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 7 fuin 1956, 
est nommé, à titre intérimaire, médecin chef à l'hôpital psychia- 
Lu de Lesveliec (Morbihan), en remplacement de M. le docteur 
Bieder, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrété du 10 avril 1959, M. le docteur Jay sion 7 f reçu au 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du % avril 1959, M. le docteur Beigbeder (Roger-Paul), 
médecin inspecteur principal de la santé de 4e échelun. est placé en 
jy de disponibilité pour une période de trois ans à compter 

24 décembre 1957. 





Par arrêté du 25 avril 49%, M. Durand (Roger), pharmacien inspec- 
teur principai de la santé, est placé en position de détachement, 
conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 17 dé- 
<embre 1956, pour une période maximum de cinq ans à compter du 
4er juin 1%7, afin d'exercer les fonctions de pharmacien chef du 
cenire hospitalier du Mans. 


—+e +- 

















Délégation de signature. 


a — 


Le ministre de l'information, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne ee du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer leur 
signature ; 

u le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 58-1160 dn 3 décembre 1958; 

Vu l'ordonnance ne 59-273 du 4 février 1959; 

Vu le décret n° 59-277 du 5 février 1959, 
relatifs à la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l'arrêté du 13 février 1959 chargeant M. Marien Leschi, diree- 
teur des services techniques, des fonctions d'adjoint au directeur 
général de la radiodiffusion-télévision française, 


Arrête : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Christian 
Chavanon, directeur général de la radiodifflusion-télévision française, 
et indépendamment des attributions qui lui sont déléguées par ce 
dernier, M. Marien Leschi, directeur des services techniques, adjoint 
au directeur général de la radiodiffusion-téKvision francaise, reçoit 
délégation à l'effet de signer au nom du ministre de :’information : 

io Les arrétés concernant le personnel titulaire de Ja radiodiflu- 
sion-télévision française, à l'exclusion dn personnel du cadre supé- 
rieur et du personnel du cadre principal ayant au moins grade de 
chef de centre; 

20 Les arrêtés relatifs à l'exécution du budget de la radiodiflusion- 
télévision française, et nolamment ceux portant: 

Répartition des crédits à l’intérieur des divers chapitres; 

Nomination des régisseurs d’avances. 

En outre, M. Marien Leschi est habilité 

A rendre exécutorres les titres de pos et ordres de reverse- 
—— émis au profit du budget de radiodiffusion-téiévision fran- 
çaise ; . 

A signer les pièces des dossiers de mission à l'étranger. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journat officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1959. 

ROGER FREY. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRR DE 1959 





Ordre du jour du mardi 5 mal 1959. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Questions orales sans débat: 


Question n° 26, — M. Godonnèche appelle l'attention de M. le 
arde des sceaux, ministre de la juslire, sur les graves difficultés 
‘application à 3 vont donner 1ieu l'ordonnance du 22 décem- 
bre 1958 et les décrets annexes concernant la réforme de la justice 
et qui doivent entrer en vigueur ie 2 mars 1959, Il lui demande: 
1° s'il ne lui paraît pas opporlun de revenir sur certaines décisions 
prises hâlivement et sans consultation des intéressis, quai vont 
provoquer un engorgement des tribunaux et rendre les pro‘édures 
plus longues et plus onereuses, 2° s'il n'esti: pes au mins 
souhaitable de faire examiner sur Llace, et notamment après consul- 
tation des organismes administratifs, une nouvelle répartition des 
ressorts des anciennes justices de paix entre les nouveaux tribu- 
naux d'instance: 3° s’il ne Ini paraît pas opportun de reporter, au 
moins jusqu’au jer octobre 1939. l'application de j'ordonnance et des 
décrets susvisés ; 4° quelles dispositions ont été prévues pour assurer 
le fonctionnement, indispensable à l’écheion cantonal, 4e certains 
organismes tels que les commissions cantonales d'aide sociale dont 
les juges de paix assuraient la présidence. 

Question n° 48. —- M Dar“hicourt demande à M. le ministre des 
anciens combattants quelles mesures il compte prendre, devant la 
légitime émotion des intéressés, pour que soient respectés Îles 
droits acquis des anciens combattants et | ma 9 parlculier sojent 
rélablis leurs droits à la retraite du combattant. 
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Question n° 56, — M. Cance expose à M. le Prem.er ministre le 
préjudice matériel et moral causé aux anciens combaliants par les 
dispositions de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-1974 du 30 décem- 
bre 1958 qui a supprimé la retraite du combattant, sauf pour les 


bénéficiaires d'une allocation viellesse et les titulaires d'une n- 
sion mililaire d'invalidité d'au moins 50 p. 100, il souligne qu'ainsi, 
pour l'attribution de la retraite du combattant, la notion d'assis- 
tance est subslituée à celle du droit accordé en témoignage de la 
reconnaissance nationale. Il lui demande les mesures que compte 
prendre son Gouvernement afin de rapporter ces dispositions atlea- 


latoires aux droits el à la dignité des anciens combattants. 


Question n° 135 — M, Lebas demande à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° si le Gouvernement 2nvisege le rétablis- 
sement de la relraile des anciens coimbaltants en général et dans 
quel délai: 2° si cette décision intervient et si le rétablissement ne 
peut se faire que par cup la priorité sera-t-elle donnée aux 
anciens combattants de 1914-1918, 


Question ne 137. — M. Muynet demande à M. le n.inistre des 
anciens combatlanits: 1° quel est le montant exact des économies 
réalisées par ln suppresaon de la retraite du combattant; 2 si celte 
suppression entrainera une diminution des fonctionnaires de ce 
ministère. 


Question ne 196, — M, Louis Jaïillon expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques ed d'une part, les 
organismes chargés d'assurer les prêts aux collectivités locales sont 
<oï.si#érublement limités pour accorder des prêls auxdites coliec- 
tivité «+ et que, d'autre part, les finances propres des communes ct 
des déparlements sont insuffisantes pour rsuivre l'équipement à 
la base et l'expansion économique. Il lui demande s'il L'envisags 
pas de modifier les instructions données aux organismes prêleurs 
pour que les prêts consentis aux collectivités locales ne soient pas 
uniquemen: réservés aux travaux subventionnés. 


Question n° 261. — M Collomb expose à M. le ministre de la 
construchion que le décret me 58-1349 (art. fr et 2) du 27 décembre 
4958 poriant augmentation des loyers ne semble faire aucune dis- 
tinction entre la rlie d'habitation et la partie professionnelle 
du lover. Il lait observer que celte augmenlation, si elle rlait 
sur l'ensemble de l'appartement et non seulement sur les locaux 

rofessionnels, aurait pour eflet de naliser les familles nom- 

uses dont l'appartement comporte iquement un nombre de 
K— r‘servées à l'habitation proportionnel au nombre d'enfants. 
| demande comment doit être compris et appliqué le texte sus- 


visé, 


Question ne 72% — M. Collomb expose À M. le ministre de la 
construction qu'aux termes de l'article 6, alinéa 3, da décret 
ne 58-1317 du 27 décembre 195%, lorsqu'une sous-localian ne porte 
que sur des pièces isolées, louées avec un appartement par ailleurs 
suffisamment occupé, la valeur locative n'est applicanle qu'à ces 
Dans le cas d'interprétation stricte de ce texte, i} signale 
‘anoma'ie et l'injustice qui consisteralent à appliquer la valeur 
locative à l'ensemble de l'appartement lorsque la saus-lucation 

te sur une pièce incluse dans ledit appartement et non « isolée ». 

l lui demande quelles mesures il entend prendre à l'égard des 
personnes âgées ou économiquement faibles qui, disposant d'un 
appartement modeste — par ailleurs suffisamment occupé — se 
cantonnent par exemple dans une nièce pour sous-louer la seconde 
ou dans deux pièces, s'il s'agit d'un ménage, pour sous-louer la 
troisième. * 


Question ne 403. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques les raisons 
pour lesquelies, dans le cadre des mesures susceptibles de remé- 
dier dans l'immédiat À fa récession, f! n'a pas autorisé la caïlsse 
des dépôts À continuer de participer, avec les caisses d'épargne 
locales, au financement du reliquat du deuxième programme condi- 
dionnel d'alimentation en eau potable du ministère de l'agriculture, 
comme cela avait été décidé lors de l'aporobation dé ce programme 
en 1957. Cetle autorisation permettrait la mise en chantier immé- 
diate de 15 milliards de travaux. 


Question ne 502. — M. Boscher demande à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques si la création d'un district 
urbain de Paris n'entraîne pas la reconnaissance par le Gouverne- 
ment que ce district forme un tout sur le plan de la géographie 
humaine et économique, et s'il ne lui ur 2 pas d lors 
normal d'uniformiser les conditions de vie dans ce district en 
supprimant les inégalités dues à l'existence injustiflable de zones 
d'abattement de salaires, 


Question ne 627. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre aîtire l’atten- 
tion de M. le ministre de l'information sur l'influence déplorabie 
oue ne manque pas d'avoir dans notre pays et à l'étranger, la diflu- 
sion de certains films français, et notamment le film qu'on peut 
voir actuellement sur les écrans parisiens, qui a pour sujet a mort 
dramatique d'un jeune étudiant provincial dont on fait le En 
et la victime d'une bande de dévoyés de tous âges. Etant onné 
le caractère systématiquement amoral de ce film et l’image inju- 
rieuse qu'il présente de la jeunesse française en général, des élu- 
diants et de leurs professeurs en particulier, elle lui demande : 
de s'il est exact, et dans quelles conditions, qu'une aide officielle 
aurait été apportée au producteur pour la réalisation de ce film; 
2e dans auelles conditions la commission de censure a été amenée 
À autoriser la $ortie de ce film: 3° quelles mesures H envisage 
pour lulter contre l'intoxication morale de la jeunesse par de telles 
œuvres, malheureusement de plus en plus nombreuses et qui ris- 
uent de saper les elorls et les sacr d'une nation en faveur 
de sa jeunesse. 











Question ne 751, — M. Lolive expose à M. le 
que de nombreux chaufle 
sont affiliés au régime de l'assurance 
du 6 gen 1956; que bien leur cotisa 
de 18,50 p. 100, ls ne bén pourtant pas des indemnit 
fcurnalières de l'assurance maladie € 
que ces mesures restrictives sont en contradiction avec les disposi- 
tions de l’article 244 du code de la sécurité sociale. I1 lui demande 
s'i n'a pas l'intention de modifier l'article 103 du décret du 29 sep- 
tembre 1945 modifié par le décret dn 24 novembre 1948 afin que 
las chanfleurs de taxis, assurés volontaires, puissent bénéficier des 
nn — 4 journalières de l'assurance maladie et de l'assurance 
maternité. 








aux listes des membres des groupes 
et des tormations administratives. 


L — GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(109 membres au lieu de 108.) 


Ajouter le nom de M. Jean Le Duc. 
II. — FORMATION ADMINISTRATIVE DDS ÉLUS D'ALGÉRIE ED DU SAHARA 
(65 membres au lieu de 64.) 
Ajouter le nom de M. Chelha. 
LIT. — FORMATION ADMINISTRATIVE DES NON-INSCRITS 
(10 membres au lieu de 41) 
Supprimer le nom de M. Jean Le Due. 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires culturelles, familiales ot sociales 50 
réunira salle Colbert: 


de Le mardi 5 mai 1959, à quinze heures quarante<inq. 
I. — Audition de M. Chenot, ministre de la santé publique et de la 
population. 
IL — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi de 
programme sur l'équipement sanitaire et social (n° 57). 
LIL — Examen de l'avis. 


2e Le mercredi 6 mai 1959, à dix heures. 
I. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi: 
Ne 7, de M. Maurice Thorez (assurance chômage) ; 


Ne 22% de M. Frédéric-Dupont (placement et engagement des 
artistes). 


IL — Audition de M. Boulloche, ministre de l'éducation nationale. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 6 ma 
1959, à dix heures (local de la commission des finances) : 

1. — Nomination de rapporteurs d'intormalion et de rapporteurs 
pour avis du budget des affaires étrangères. 

IL. — Napport d'information de M. Mondon sur l'évolution du pro- 
blème allemand. 

III. — Eventuellement, communication du président sur Ja situa- 
tion internationale. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 50 
réunira le mercredi 6 mai 1259, à neuf heures trente (locäl du 
7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 39) portant statut de l'économat de l'anmée; 

Le projet de loi (ne 40) relatif à certaines dispositions applicables 
aux convoyeuses de l'air appartenant au personnel des cadres mili- 
taires féminins; ds. 

Le t de loi (n° 51) fixant les conditions de recrutement e 
PA + Æ des cadres du service du matériel de l’armée de ER 

La proposition de loi (ne 17) de M. Frédéric-Dupont tendant à la 

romotion de certains officiers de réserve au grade supérieur dans 
’honorariat ; se 

La proposition de résolution (ne 23) de M. Charpentier tendan 
] Rés tes mesures nécessaires pour assurer la plus juste té 
en les jeunes Français appelés à servir en Airique du Nord. 

IL — Comples rendus des missions d’informalion eflectuées en 


IL — Questions diverses. 
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La commission des lois Be @ la ire le me et de 
6 mai 1959, à dix heures trente (local du & Dureeu) : 
nat GER 6 lille Se, PP 
11. — Nomination de rapporteurs pour: 
au ce” hr sr 2 loi (n° 79 de M. Pleven moëdiflant l'article 344 


roposition de loi (ne 24) de M. Halbout modifiant les arti- 
—. et suivants du code civil sur la mitoyenneté; 
La proposition de résolution (n° 9) de M. Cermolacce invitant le 
Gouvernement à rapporter les déc du 27 décembre 1%8 relatifs 
aux loyers des locaux d'habitation; 
La proposition de loi (n° 33) de M. Hoguet modifiant le décret 
nr 30 bus 1953 sur les baux commerciaux ; 
= pÀ : lot (n° 35) de M. Roulland tendant à surseoir 
mwdeileses à expulsion de certains locataires commerciaux; 
La on gp ra loi (ne 11) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
l'augmentation des ventes négociées entre particuliers ; 
La proposition de loi (ne 49) de M. Frédéric-Dupont relative à la 
des animaux; 
roposition de loj (n° 29) de M. Frédéric-Dupont comp'étant 
Sr a 270 et 271 du code pénal réprimant le vagabondage ; 
La proposition de loi (n° 16) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
me les ventes « à la sauvelte »; 
tion de loi (ne — 4 M. Boisdé tendant à er Ja 
seshonsabé ge cn pour jes sommes reçues leurs 
u 





La commission spéciale du règlement se réunira (local de Ja 
commission ne 249) : 

4° Le mardi 5 mai 1959, à neuf heures trentz2: 

Suite de la discussion du rapport de M. Michel Habib-Deloncike sur 
le règlement définitif de l’Assemblée. 

2e À un à le mardi 5 mai 1959, à l'issue de la séance 
publ 

Audition de M. le Premier ministre. 

30 Le mercredi 6 maj 1959, à neuf heures trente: 

Suite de la discussion du ra t de M. Michel Habib-Delonele, 
sur le règlement définitif de ! biée. 








SENAT 





Cr're du jour du mardi 5 mai 1969, 





A dix heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Serutins à la tribune pour: 

4e L'élection des vice-présidents du Sénat; 

2° L'élection des questeurs du Sénat. 

(Les scrutins seront ouverts pendant une heure.) 


2. — Nomination des secrétaires du Sénat. 
A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Installation du bureau définitif. 
A seize heures trente. — 3° SÉANC& PUBLIQUE 


Nomination des six sénateurs représentant les Français établis 
hors de France. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 





Avis relatif au concours d'admission à l'école de l'air, 
élèves offoiers des bases de l'air (année 1959). 





ja fl des %dscemabre LES 0 45 a 2 dé eue 
avr! 
écrites d da cotours 5e dérouleront les 26, 27, 28 et 29 mai 4959, 
dans les centres désignés ci-après. 
Alger. — Ecole nationale des beaux-arts, chemin du Parc-Gatlif. 
mn y — Salle des conférences de la caserne Xaintrailles, bou- 
vard du Maréchal-Lecierce. 


À oc Foyer du Marin, rue Yves-Collet. 





Lakar, — + te pe de ;’état-major « Air A. O. F. », avenue 
de la République 

Dijon. — Lyete Carnot, salle 51, boulevard Thiers. 

> — Ecole des pupilles de f'air, salle 153, boulevard Joseph- 

er. 

La Flèche. — Prytanée militaire. 

Lille, — Ecole supérieure de commerce, 1ue Charles-Debierre. 

Marseille, — Musée pédagogique, 55, rue de Sylvabelle. 

Montpellier. — Caserne Grossetti, boulevard Louis-Blanc. 

Nancy. — Lycée Henri-Poincaré, 2, rue de la Visitation. 

Paris. — Asie des jeunes garçons infirmes, 223, rue Lecourbe (15e), 

Poitiers. — Salle de réunion du cercle des officiers, 22, rue Carnot, 

Salgon — Bureau militaire du consulat général de France ne 27, 
rue Hong-Thap-Tu. 

en £. — Préfecture du Bas-Rhin, salle 226, 5, place de la 


Toulon. — Caserne Grignan, salle d'observation (près de l'hôpital 
maritime de Sainte-Anne). 


Toulouse. — Caserne Pérignon. 
Versailiés, — Lycée Hoche, parloir d'entrée, avenue de Saint-Cloud. 


Bien que les convocations individuelles des candidats aient été 
adressées par les soins du service du personnel militaire de l'armée 
de l'air, soit au domicile des intéressés, soit aux établissements 
scolaires dans lesquels ils poursutvent leurs études, le présent avis 
et _ jan que T'appel P . nec 'le sat 26 mal 

est signalé que appel es candidats aura lieu le ma m 
1:59, à sept heures trent 








— + e 6 — 
Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 2 mai 1959, la chaire de ph 
du Muséum national d'histoire naturelle est déclarée vacante, 

Un délai de vingt geers à dater de la publication du présent 
errêté au Journat 6 L'est accordé aux candidats pour adresser 
au directeur du Eine national d'histoire naturelie, Fi “ — 
A à Paris, leur déclaration de candidature et l'exposé é e leurs 

res 





+ 
Ministère de l’agriculture. 








D EE RS EEE chars 
concernant les exploitations agricoles du Var 





Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre ler du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligaloire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
lations agricoles du Var j’avenant n° 4 à la convention collective 
er exploitants agricoles de ce département conclu le 11 avril 1959 

à Draguignan entre: 


D'une part, la fédération départementale des syndicats d’explot- 
tants agricoles du Var; 


Et, d'autre part, les unions départementales des syndicats ouvriers 
é. T. et C. G. T.-F. O. du Var. 


L'objet de cet avenant est de modifier les articles 17 et 18 de 
‘a convention collective susvisée du 14 juin 1951, Le texte en a 
été déposé au grefle du tribunal d'instance de Draguignan le 
" pr 1959. 

due professionnelles et gples pers rsonnes intéressées 
ee priées, con'ormément à l'article 31 # du livre Ir du code 
du travail, ‘de faire connaitre dans un célai de quinze jours leurs 
cbservations et avis au sujet de l'extension envisagée, 

Leurs commumications devront être adressées au ministère de 
l'agrieulture, direction des affaires - professionnelles et sociaies 
(ter bureau), 78, rué de Varenne, Paris (7). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif au rocrutement d'un professeur 
à l'institut national agronomique, 





Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert le 29 mai 1959 
à l'institut national agronomique en vue du recrutement d'un pro- 
fesseur d'économie rurale comparée et de sociologie rurale à cet 
établissement. 

Tous renseignements concernant ce concours, organisé dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 12 août 1954, seront fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut pes ügrono- 
mique, soit au ministère de |’ Nure (direction de l’enseigne- 
ment et de la formation professionnelle agricoies, 17 bureau, 
78, rue de Varenne, Paris |[7*1}), où les candidatures devront par- 
venir le 19 mai au plus tard. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS: 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinerft toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 bE FRANCS 
Suèce soctaz: 10 er 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon n° 57-B 2090. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 3.032 obligations 
6 0/0 1949, dont le dixième amortissement est prévu pour le 
ler juin 1959. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mai 1959. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








SOCIETE DES FORGES DE GUEUGNON 
(Etablissements Campionnet.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.578.500.000 F 
Srnècx socta: A GUEUGNON (Saône-&r-LOIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 3, RUE PAUL-BAUDRY, A PARIS 
Registre du commerce : Charolles n° 57-B 65. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942. 


Douzième amortissement du 1er juin 1959. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse le nombre de titres nécessaire à son 
amortissement du 1°" juin 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et 
restant à rembourser. 








COMPAGNIE IMMOBILIERE ALGERIENNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 118.000.000 DE FRANCS 
Suècx soctaz : 222, RUE pe LYON, ALGER 
Registre du commerce : Alger n° 51068. 


Obligations 5,25 0/0 juillet 1955 de 10.000 F nominal. 


Echéance ler juillet 1959. 


Quatrième tirage (4 amortissement). 





Tirage du 13 avril 1959. 
48.001 à 49.568 
Ces 1.568 obligations désignées par le sort sont remboursables 
à 10500 F. 


Liste de rappel des titres amortis antérieurement 
et restant à rembourser. 


Année 1958. 
41426 à 41484 


Année 1956. 
46.001 à 46.025 








SOCIETE METALLURGIQUE DE CHAMPAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1860 MILLIONS DE FRANCS 
SrèGE soctAL: À MARNAVAL-SAINT-DIZIER (Haurs-MARNE) 
Registre du commerce : Saint-Dizier n° 56-B 38. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F nominal sont 
informés que la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse la . e 
prévue pour la quatorzième traces de l'amortissement au 
20 mai 1959. 








Les Coopérateurs du Pays Basque et de lAdour 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION A CAPITAL VARIABLE 
SiÈèGE SOCIAL: 1, RUE JEAN-JAURÈS, BIARRITZ (BaAsses-PYRÉNÉES) 
Registre du commerce : Bayonne n° 54-B 107. 


Obligations de 500 F 4 0/0 1942. 
Dix-septième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est pré lors de l’émis- 
sion, a utilisé rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au | des 180 “obligations 
dont de À est prévu au 15 mai 1 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
















et non encore présentées au remboursement, 
NUMÉROS | de rembour- 
sement. 
510 58 1876 57 2.769 57 
553 58 1.881 58 2.773 58 
613 58 1.883 56 2.840 57 
614 57 1.886 56 2.845 57 
615 57 1.931 57 2.849 57 
620 56 1.665 58 2.953 56 
623 58 1.989 57 2.954 57 
780 56 1993 58 3.094 58 
782 58 2.069 58 3.576 56 
792 57 2.070 56 3.613 58 
872 57 2.082 56 3.616 58 
1.067 58 2.156 58 3.624 58 
1070 49 2.160 58 3.645 49 
1.132 57 2.161 58 3.725 58 
1.449 57 2.162 58 3.728 58 
1.452 58 2.180 58 3.730 58 
1457 57 2.183 58 3.743 56 
1466 57 2.185 58 3.744 57 
1.547 56 2.220 56 3.759 58 
1.560 58 2.227 56 3.761 58 
1.562 58 2.234 56 3.764 58 
1578 57 2.355 56 3.779 58 
1.589 58 2.360 57 3.785 58 
1.598 57 2.362 58 3.793 57 
1.599 58 2.371 58 3.796 57 
1.664 58 2.411 57 3.801 57 
1771 4 2.507 58 3.810 57 
re 4 2.537 58 3.812 58 
1843 57 2.555 58 3.829 56 
1861 56 2.560 57 3.830 58 
1864 58 2.564 58 3.992 56 
1872 58 2.581 58 3.997 57 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ramacclolti (Mareel-Pierre), né à Port-Saïd le 9 décembre 1903, 
domicilié à Marseille, 53, rue Aldebert, sollicite auprès du garde 
des sceaux l'autorisation d'ajouter à son nom celui de Broche. 





M. Taïb nm à né à Rabat (Maroc) le 7 novembre 1921, 
demeurant à Rabat, 34, avenue du Chellab, agissant tant pour lui- 
méme que pour sa flle mineure Marie-Françoise, née le 22 mai 4952 
à Rabat, et son fils Laurent-Jacques, né à Casablanca (Maroc) le 
21, décensbre 1957, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
a l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Lebon, ou 
lellier, ou encere Ben. 





M. Simon-Jacob Pinkowski, de nationalité française, né à Lukow 
(Pologne) le 28 novembre 1911, demeurant à Nantes (Loire-Atlan- 
tique), 10, rue des Carmes, agissant tant en ‘son nom personnel 
qu'en celui de ses deux enfants 1 “ trick, né à Paris le 
45 noverabre 1948, et Luc, né à Nantes le 29 octobre 1953, 

une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de 

à s- À A DES 7 ce ui de Pincaud, ou subsidiairement cetui 
de Pincamt, 


L 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 18 soût 1904.) 


3 avril 44%, Déclarstion à la préfecture de Seine-et-Marne. Ski-Club 
de Fontainebleau. Bul: pral et enseignement du ski. Siège 
sucial: 12, rue Saint-Saëns, Fontainebleau. 


4 avril 1959 Déclaration à la prélecture de Seine-et-Oise. Amicale 
des Bretons de Poissy et de la But: entraide des Bretons; 
wuvrer pour le maintien des traditions et de la langue bretonnes. 
Siège social: 55, boulevard Robespierre, Poissy. 


7 avril 4959. Déclaration à la préfeclure de Nancy. Cinepam. But: 
favoriser le développement du cinéma amateur, établir et entretenir 
des relations suivies entre ses membres. Siège social: chez M. Ber- 
nard Fey, beu'evard de Lattre, Pont-à-Mousson. 


8 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Aeso- 
ciation communale de chassæe 6e But: protection, 
élevage du gibier, destruction des nuisibles et exploitation ration- 
nelie de la chasse. Siège social: mairie de Champfrémont (Mayenne). 





8 avril 1959. Déclaration à la fecture de Dra 4 
t: mettre à 1 aisnosition Etes activfés 


culiurel laïque. But: de tous 

éducatives et récréatives; favoriser les éducations physique, intel- 
lectuelle, artistique, sociale (sports, cinéma, théâtre, musique, chant, 
danse, arts plasliques, œuvres soclales). Siège social: école, rue des 


Ecoles, Pugel-sur-Argens. 





8 avril 1959. Déclaralion à la préfecture de la Marne. 

sociaire de l'école de filies . But: œuvres scolaires 
et périscolaires, Siège social: groupe scolaire Clovis-Jacquiert, Chà- 
Jons-sur-Marne. 





8 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale 
des donneurs de sang de Tenay et ses en But : 
faire respecter sur le plan local le code des donneurs de sang; 
représenter les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs publics; 
fournir une aide ue, morale et matérielle aux membres; 
créer un centre de relations amicaies et de propagande, arbitrer 
tous les litiges qui pourraient survenir. £iège Social: mairie de 
Tenay (Ain). : 





9 avril 1959. Déclara!ion à la sous-préfecture de Narbonne. Asso- 

ciation rurale de ut: défense des intérêts matc- 

Dr e moraux des familles. Siège sucial: mairie de Boulenac 
e). 





ecture de Narbonne. Asso- 
de Boufenac. But: aide à 
social: mairie de Boutenac 


9 avril 1959. Déclaration à Ja 
Ciation des 


locale atces iamisiales 
Te — des mères de famille. S 
ude). 








9 avril + oue L préfecture LR 
sportive Mons. : offrir aux s les moyens ratiquer 
le sport, et en parliculler le sotbell, Siège social: mairié de MONS. 


ee 


10 avril 1959. Déc'aration à la sous-préfecture de Béziers, Les Amis 
de Béziers ei du Biterrois. Bul: éducalion psssee et culturelle. 
Siège social: école Diderot, rue de Lorraine, Béziers (Hérault), 





10 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles, Asso- 
ciätion bouliste de 2sles-Mines. But: favoriser et améliorer 
le sort du jeu de boules et maïntenir, voire à nter les tradi- 
tions de benne carmaraderie entre les joueurs boules de San- 
vignes et de la région. Siège social: café Courlial, 18, rue Jean- 
Jaurès, Sanvignes-les-Mines (Saône-et-Loire). 





43 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Le Réveil charentonnais. Bul: encourager l'art musical 
et faciliter l'enseignement de la gp aux jeuncs gens. Siège 
social: mairie de Charenion-dn-Cher (Cher). 





12 avril 1959. Déclaration à la nt nr 4 de Cha'en-sur-Saône. 
Es-Chavanres-Saint-Marce!l 


Comité de bieniaisancz du quartier L 
Rut: bienfaisance, entraide et défense des intérêts des habitants 
du quartier. Siège social: chez M. Jeanodet, président, quarder des 
Es-Chavannes-Sant-Marcei (Sadne-et-Loire). 





12 avril 195, Déclaralion à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Comité de et d’iniormation du Bois-du-Verne. LBul: formation 
cultureHe de ses meinbres par la diffusion de livres, journaux, films 
el télévision. Siège social: 12, rue de l’Archevauli, Montceau-les- 
Mines (Saône<t-Loire). 


43 avril 1959. Déclaration à ‘la préfecture de l'Oise. Amicale des 
anciens d'indochine et à’ de Thérain. Bul: union 
des membres dans un esprit de solidarité et de bonne camara- 
derie, aide morale et matérielle aux jeunes servant en Afrique du 
Nord. Siège social: mairic de Milly-sur-Thérain. 





14 avril 1959. Déclaration à la préferture de Draguignan. Les Amis 
du vieux But: faire revivre le yieux vil de Lutignac- 
ei accroître son rayonnement par tous les moyens d'ordre culturel, 
artistique el tourissique. Siège social: pharmacie Blanc, Cotignac, 





45 avril 1959. Déciaralion à la sous-préfecture de Carpentras. Les 
Pet-on-Chœurs. Bul: pratique du sport boulisie. siège surial: café 
de la place, Cairanne (Vaucluse). \ 





15 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Villepcuve-sur-Lot. 
Comité de bienfaisance des artisans commerçants et industriois 
vileneuvois, Bul: aide aux personnes nécessileuses. siège social: 
mairie de Villeneuve-sur-Lot (Lot-ei-Garonne). 





15 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amieale 
des chasseurs de Marsac et des environs. But: favoriser la pro- 
tection et le repeuplement du gibier, la répression du braconnage 
el ia destruction ues nuisibles. Siège social: maire de Marsac. 





15 avril 1959, Déclaralion à la préfecture de police. Association 
des œuvres sociales l'union des femmes de Puteaux. 
Bul: aide aux familles. Siège social: 44, rue Benoit-Malon, Puteaux. 


15 avr:1 1959. Déclaration à la née pd de police. Union natio- 

nale des femmes patrons. But: délense des intérêts matériels, moraux 

e Ù des femmes patrons. Siège social: 931, boulevard Ber- 
ier, Paris. 





17 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Conseil des 
de l'écote de iles du 


ag d'élèves ] vard Lyautey, Tiaret. 
ul: veiller à la défense des intérêts meraux e! watériels des 
élèves; étudier et réaliser loute organisation péri ou postseolaire ; 
représenter les parents auprès des pouvoirs publics et agir léga- 
lement en leur nom sur le plan local; documenter les parents, 
surloul en ce qui concerne la ve et l’orieniation des calantis, Siège 
social: école de filles du boulevard Lyauley, Tiaret. 


17 avril 1959. Déc'aration À 19 ssus-prélecture de Cognac. Art et 
Ciné-Slub du collège de Barbezioux. But: diffuser la culture par 
le fil le théâtre et l'art en général. Siège. social: collège miite 
de Larbezieux (Charente), 


M avril 14%. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Mutuelle de ! r But: recherches afin de mettre 
à la disposition des sociétaires tous renseignements et documents 
relatifs à la législation fiscale, sociale, civile, administraüve et 
autres, ayant trait aux diverses administrations ou organisines fran- 
çais ct d'outre-mer: établissement de tous documents et 
quelconques à fournir ou déposer périodiquement ou exrep'isnnel- 
lement auxdites administrations ou organismes. Siège socim: 3, rue 
du Printemps, Royan (Charente-Maritime). 

















«4784 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Mai 1959 
20 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union des 
étudiants communistes de France (cercle de Lyon). But: lutie pour MODIFICATIONS 
la paix, l'indépendance nationale, les libertés démocratiques, da pu | : 


délense de l'université, les revendications éludiantes, l'amiué, la 
solidarité, la laïcité, les droils des étudiants. Siège social: $, place 
des Jacobins, Lyon. 





2 avril 199. Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre de 
recherches médico-sociales de rhu le. But : faciliter Îles 
recherches médicales pour l'étude des maladies rhumatismales et 
de la patho'ogie nstév-articulaire et, d'une façon générale, l'exer- 
cice de toute activilé relative à l'étude et au de la rhu- 
mato'ogie, Siège social: étude de Me Reynaud, avoué, 41, place de 
la République, Lyon 





20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Les Foints 
cardinaux. Bul: faciliter le placement d'enfants et adolescents en 
camps ou centres de vacances. Siège social: 38, rue de la Marne, 
Sceaux. 


21 avril 1959. Déclaratign à la préfecture d'Alger. Association spor- 
tive de Kouba. But: d:ve:oppement pratique de tous les spur!s; 
éducation sportive de la jeunesse. Siège social: chez M. Nicolas 
Jouve, secrétaire, calé des Touristes, Kouba. 


22 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Bonches-du-Rhône. 
Hogar-Claret. But: œuvres d'éducation populaire, patronage, cercles 
d'études et œuvres .de bienfaisance. Siège social: 55, boulevard 
Rodocanachi, Marseille. 


22 avril 1959. Déc'aration à la préfecture de la Gironde. La Canau- 
laise, But: éducation populaire des jeunes. Siège social: chez M. le 
président, Lacanau-Médoc. 


———— —  ———— 


22 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Tennis pare 
artésien. But: pratique du sport, du tennis, du ping-pong et des 
exercices physiques et entretien de relations d'amitié et de bonne 
camaraderie. Siège social: club House-Tennis, centre sportif sco- 
laire, Ares (Bouches-du-Rhône). 


23 avril 19%9. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Amicale 
des anciennes élèves de l'institution Sainte-Geneviève. But: cons- 
tituer une amicale pour maintenir un lien entre les anciennes 
élèves. Siège social: 9, rue de Beaufort, la Châtre (Indre). 





23 avr 1 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers Club ne 1 
de Thiers. But: organiser des manifestations de bienfaisance et 
les loisirs de ses membres et grouper les auditeurs d'Europe n° 1 
et autres stations radiophoniques. Siège social: café Glacier, Thiers 
(Puy-de-Dôme). 


22 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club 
Hélio-Marin. Dut: développer parmi ses membres lés bienfaits du 
soleil et de la mer. Siège social: hôtel Terminus, le Lavandou (Var). 





24 avril 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Riom. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Giat, But: subvenir aux frais des fêtes, 
concours et manœuvres; +écompenser le dévouement des sapeurs- 
pompiers, leur venir en aide en cas de maladie ou d'intervention 
ee Siège social: poste d'incendie, rue de l'Hôpital, Giat (Puy- 
e-Dôme). 





24 avril 1959, Déclaration à Ja préfecture des Alpes-Maritimes. Syn- 
dicat d'initiative de la Vernéa-de-Contes. But: défense des intérêts 
de la population. Siège social: villa Mira-Sclos, Vernéa-de-Contes. 


25 avril 1959. Déclaration à la sous préfecture de Soissons. Comité 
diocésain du cinéma. But: aider au développement de la culture 
intellectuelle, morale et spirituelle des spectaleurs et auditeurs par 
les moyens les plus divers. Siège social: 9, rue des Déportés, Sois- 
ous (Aisne), 


21 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Tours. Club Hubert- 
Pontat. But: écoute de disqnes d'Hubert Pontat, échanges d'idées, 
conseils ou contacts artistiques. Siège social: chez Mlle Vérité, 
62, rue Nationale, Tours. 


23 avril 1959, Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale des 
êcheurs du secteur de Saint-Fons. But: développer la pratique de 
a pêche à la ligne: défendre les droits des pêcheurs dans le cadre 
des directives de l'Union lyonnaise des pêcheurs à la ligne. Siège 
social: café Marti, 28, rue Francis-de-Pressensé, Saint-Fons. 


28 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation Saint-Côme-Saint-Damien de Pontauit-Combault. But: cons- 


truction de lieux de culte et œuvres d'éducation morale et popu- 
laire. Siège social: 51, rue de Malnoue, Pontault-Combauit. 





R avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ain. La Truite de Mexk 
mieux change son titre, qui devient: La Truite de Meximieux et 
association des de la rivière d'Ain. Siège social: café 
Largeron, Meximieux. 





9 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères, La Section 
de Fougères de la fédération nationale des malades change son titre, 
Section de fédération nationale des 


aui devient: de la 

malades, infirmes et paralysés, et transfère son siège social de la 

a des Urbanistes au 45, rue de Laval, à Fougères (Ille-et- 
aine). 





7 avril 1959. Déclaration à la cture de la Vienne, Les Amis 
de Saint-Martin de Poitiers transière son siège social du 159, avenue 
de la Libération, au M, route de la Torc . Poitiers. 





18 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L’'Asso- 
ciation des familles nombreuses du Puy-de-Dôme change son titre, 


qui devient : des Cu Puy-de-Dôme, familles nom- 
- - et jeunes foyers. Siège social: 22, place d'Espagne, Clermont- 
errand. 





20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Le Secrétariat 
d'action sociale de l'Ain transfère son siège social de la rue des 
Casernes, au 2, rue Lalande, Boufg-en-Bresse: 


21 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. La 
Gaieté sportive de Billy change son titre, qui devient: La Gaieté 
sportive et culturelle de Billy. Addilif au t: sports, éducation 
physique éducation populaire et loisirs culturels, préparation mili- 
aire. Siège social: mairie de Billy (Loir-et-Cher). 





22 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens du 412° régiment d'infanterie change son titre, 
qui devient: A amicale des anciens du 412° régiment d'in- 
cu groupe Nord. Siège social: 28, boulevard de Strasbourg, 
aris. 





23 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Amicale 
des cadres de réserve du train de Champagne change son titre, qui 
devient: Amicale des anciens du train de la Marne. Siège social: 
34, rue des Capucins, Reims (Marne). 





24 avril 1959. Déclaration à la préfecture d’Indret-Loire. La Société 
d'éducation populaire Saint-François change son titre, qui devient : 
Les Amis de . et modifie ses statuts et la composition de son 
bureau. Siège social: route de Saint-Branchs, Sorigny. 





24 avril 1959, Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Amicale des 


anciens chasseurs à pet et alpins transière son siège social du 
café du Midi, place Joubert, au café Gothlan, cours de Verdun, 
Bourg-en-Bresse. 





24 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. L’Asso- 
ciation des familles de Montluçon change son titre, qui devient: 
Association des familles de et arr . et trans- 
fère son siège social du 11, rue Molière, au 26, rue des Serruriers, 
Montluçon (Allier). 


24 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Société 
de patronage des écoles laïques de Bègles change son titre, qui 
devient: Amicale et patronage des écoles laïques de Bègles. Siège 
social: école Gambetta, à Bègles. 





28 avril 1959. Déclaration À la préfecture de police. L'Association 

ise des artistes prestidigilateurs (ordre des lilusionnistes) 
transfère son siège social du 27, rue Lemercier, au 44, rue Saint- 
Antoine, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Déeret-loi du 12 avril 1939.) 


6 mars 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à La préfecture de police le 3 avril 1959.) interna- 
tionale des critiques de théâtre. But: protéger les intérêts moraux 
et professionnels et faire valoir en commun les droits de tous ses 
membres. Siège social: 15, avenue Victoria, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





